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Chambre des Représentants. 
S1::.uce ou 29 Avait f920. 

Projet de loi 
modifiant la législation relative aux impôts sur les revenus (1). 

1!191eeEte 

BAPPOHT 
FAIT, AU NO.U Dt: LA SECTIO~ CENTRALE(~) PAR ll. WAUWERMANS. 

-- 
MESSlBURS, 

Les diverses propositions contenues dans le projet de loi ont pour but, et 
auront pour résultat, si elles sont toutes adoptées : 

De reviscr certaines dispositions en vue de faire disparaitre des obscurités 
et de combler des lacunes qui empêchent le complet fonctionnement de la 
loi du 29 octobre mm; 

De modifier certains taux, de perception, soit en relevant ceux-ci, soit en 
supprimant ou en accordant des exonérations , 

D'apporter sur divers points des changements au système de perception 
ou de recouvrement, tels qij_e la loi actuelle les a organisés. 

Ces propositions ont donné lieu aux observations suivantes. 

I. - TAXE i\lOBILIÈRE. 

ABT. 2 DU PROJET1 1~ DE U LOI GÉNÎDALB, 

Le lexie nouveau modifie le régime adopté en frappant non point des reve­ 
nus mais une richesse acquise, déjà atteinte lors de sa formation. 

Antérieurement à 1915 les sommes versées aux réserves étaient considé­ 
rées comme attribuées aux actionnaires, et frappées comme telles. 
Elles augmentaient les sommes fournies pal' ceux-ci, et constituaient une 

augmentation du capital investi. 

(i) Projet de loi, n• iO<I-. 
(2) La Section centrale, présidée 'par ai. Mcchclynck, était composée de MM. Wauwer­ 

mans, Pepin, Hallet, Neujean, l\aemdonck, Yan de Vyvcre. 
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L'impôt frappant ces bénéfices variait généralement de 4 à 8 p. c. Il a été 

acquitté. Lorsque ces sommes seront distribuées, on ne repartira pas aux 
associés des revenus, mais des sommes qui provenant de revenus, sont 
demeurées en la possession de la société. 

Pour le motif que le taux de l'impôt était moins élevé lorsque Ic bénéfice 
a été réalisé, qu'au moment où il sera reparti, le texte nouveau frappe à con­ 
currence de la différence entre le montant perçu au taux ancien et celui 
existant au moment de la répartition. 

TAXE PROFESSIONNELLE. 

ART. 5 DU PROJET ; 2ä DB LA LOI GÉNÉRALE. 

La loi du 29 novembre 1919 exonérait de la taxe professionnelle, seule­ 
ment les veufs ou mariés et ayant charge de famille, justifiant que leur 
revenu total n'excèdait pas 5,000 francs par an. 

La proposition de loi étend le régime des exonération : ne seront plus pas- 
sibles de la taxe professionnelle les revenus dont le chiffre est inférieur à : 

1,800 francs dans les communes de moins ile 5,000 habitants. 
2,!00 francs dans les communes de ~,000 à 1~,000 habitants. 
2,400 francs dans les communes <le HS,000 à 50,000 habitants. 
2,700 francs dans les communes de 50,000 à 60,000 habitants. 
5,000 francs dans les communes de 60,000 habitants et plus. 
Ces chiffres sont inférieurs au minimum que l'on peut considérer actuel­ 

lement comme indispensable pour les beso~ns de l'existence •. 
Une proposition fut faite en vue de majorer ces taux et de les porter 

suivant l'importance de la commune de 5,000 à 61000 francs. 
La conséquence de cet amendement. aurait été qu'une très grande partie de 

la population échapperait à l'impôt. . 
La Commission a estimé impossible <le se rallier ~ celle proposition pour 

une double raison : de principe, et de nécessité fiscale. 
De principe : tous les citoyens doivent participer aux charges publiques. 

Le rapport présenté à l'occasion du projet qui devint la loi d'octobre -1919 a 
fourni les raisons qui doivent faire repousser l'exemption d'une classe ou 
d'une catégorie de revenus (Doc. parl., n° 520, pp. ij4-~5). ~a Chambre a 
partagé cri avis. Aucune raison nouvelle n'a été fournie qui libérerait de 
toute contribution des salaires cl appoinlcments au-delà des chiffres repris 
dans Ic projeter qui ont été admis comme ressources minima incompressibles. 

Au point de vue des ressources fiscales, l'exonération proposée serait de 
nature à les réduire dans des proportions considérables. 

Dans nombre de villages il n'y aurait pins de matière à perception. Des 
ouvriers, des employés n'acquitteraient même plus les contributions qu'ils 
acquittaient autrefois et dont la législation nouvelle les exonère. 

Les tableaux annexés nu projet de· loi el celui joint au présent rapport, 
permettent de se rendre compte du montant de l'intcrvcntiou réclamée aux 
salaires et appointements et de se convaincre de ln modération de la taxe. 
Plusieurs membres de la section ont indiqué, qu'alors qu'on exonérait de 
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la taxe professionnelle tous les salariés qui n'ont que le minimum de revenus 
indispensables, la même règle devrait être adoptée vis-à-vis de ceux qui n'ont 
pour vivre que les modestes rentes de quelques valeurs mobilières ou d'un 
immeuble de peu d'importance. . 

N'y avait-il pas lieu d'appliquer la même règle « qu'il n'est pas possible 
de percevoir un impôt sur les pauvres ou sur ceux qui sont presque pauvres»? 

La demande est justifiée, mais la section· a reconnu l'impossibilité de 
trouver une formule permettant de mettre en fonctionnement ce régime. 

ABT. 4 DU PROJET; 27 ET 50 DE LA LOl GÉNÉllALE. 

Lors de l'élaboration de la loi générale, le système primitif tendait à 
accorder un régime de faveur aux agents des pouvoirs publics et aux 
employés privéssous forme de réduction du taux de la taxe. 

Cette proposition n'a pas été admise. 
L'article 4 du projet la reproduit d'une façon indirecte : les dépenses pro­ 

fessionnelles de ceux-ci seraient fixées Iorfaitairemeut à un sixième de leurs 
rémunérations. 

Il est à considérer que Je fisc ne considère comme dépenses profession­ 
nclles que celles qui dérivent directement de l'exercice du commerce ou ~e 
la profession à l'exclusion de toutes dépenses personnelles, - telles le loyer, 
l'éclairage, le chauffage de la partie de l'habitation non réservée aux maga­ 
sins et bureaux, les dépenses d'habillement, ln nourriture. Dès lors, l'on se 
demande comment justifier le forfait du sixième, - soit 16 p. c., - comme 
représentant les dépenses d'un fonctionnaire, d'un employé, qui n'a point à 
acquitter des frais de loyer ou d'entretien de bureau... En ce qui concerne 
les ouvriers, la dépense professionnelle peut consister dans l'usure des outils, 
les achats de vêlements de travail, et, peul-être, les frais de transport. Ils 
ne varient pas en proportion égale avec le montant du revenu professionnel. 

• La règle forfaitaire pourrait être inférieure à la dépense grevant les petits 
revenus.,et être excessive en ce qui concerne ceux des fonctionnaires et titu- 
laires de chnrges élevées. · 
Elle consacrerait ce principe pour toutes les professions que l'on peut con­ 

sidérer comme dépenses professionnelles les « obligations sociales ,~ 
Il paraît donc dangereux d'admettre la règle forfaitaire qu <c à défaut d'élé­ 

monts probants ces charges seront fixées au sixième des rémunérations et 
salaires )). 

Le lerme « à défaut d'éléments probants » est d'ailleurs imprécis : il laisse 
le champ libre à toute évaluation contraire de la part du fisc et de l'inté­ 
ressé. 

La meilleure solution consiste dans le maintien de la situation actuelle. 
Si cependant celle opinion 11c prévalait pas, des membres de la Commission 
ont estimé cine Ic forfait devrait être fixé au dixième. 

En tous cas, il va de soi que si l'on admettait une déduction pour dépenses 
professionnelles, il faudrait, pour éviter une double exonération, que le 
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calcul des sommes soumises à ln taxe comprenne les indemnités pour 
.dépenses professionnelles, et les mots « à l'exclusiondes indemnités allouées 
pour dépenses professionnelles» devraient disparaître du texte de l'ar­ 
ticle 29, S i.,., in fine. 

ABT. ~ DU PROJl!T; 31 § 5 DE LA LOI GKNÉllALE. 

Le système primitif prévoyait la perception à la source. 
L'article 5{, § J, tel qu'il se trouve inscrit dans la loi est le résultat d'un 

vote en seconde lecture, modifiant un texte qui n'avait pas [été amendé en 
première leet ure. 

La Chambre s'arrêta dans l'examen de ce système après l'adoption du 
premier paragraphe qui l'établissait et cc pour un motif d'ordre réglemen­ 
taire. Actuellement l'article 51 se rapporte à deux systèmes contradictoires 
et tout ce qu'on peut en conclure, c'est que l'obligation pour l'employeur de 
retenir la taxe professionnelle n'est plus consacrée par un texte légal. 

Le système proposé par Ic Gouvernement pour la perception de la taxe 
professionnelle sm· <c les rémunérations diverses <les fonctionnaires et 
employés publics ou privés, ainsi que sur tous salaires; les appointements et 
rentes viagères, à l'exception des pensions alimentaires » (art. 2~, 2°) parait 
d'après le texte soumis devoir être organisé comme suit : 

La perception n'aurait pas lieu <c à la source ,> ou par << stoppage ». Les 
fonctionnaires, employés, ouvriers, devraient produire dans les trui s pre­ 
miers mois de l'année une déclaration du montant de leurs revenus (voir 
arL r>3). 

Les revenus à déclarer seront ceux recueillis l'année précédente (art. 6, 
§ 5 nouveau de l'article 52). 

Les déclarations donneraient lieu à la remise d'un avertissement extrait 
du rôle. La taxe serait payable par trimestre ( voir art. fS9 ancien, à modifier 
par art. !J> du projet). ' 

En cas de non paiement direct de la taxe par les redevables, fonction­ 
naires, employés, ouvriers, ceux qui paient en Belgique les appointements, 
salaires, pensions, etc., seront « tenus personnellement d'acquitter l'impôt 
et les intérêts y relatifs 11, mais auront cc le droit <l'en faire la retenue sur 
les dits revenus, et sans recours <les bénéficiaires. » 
· Pour apprécier le mécanisme de cette opération, il faut la mettre en rela­ 
tion avec la disposition de l'article 5 du projet aux termes duquel tous les 
revenus professiounels-sont discriminés d'une somme variant de f,800 à 
5,000 francs, d'après le chiffre· de la population du domicile du redevable; 
ce minimum d'exemption, étant majoré d'un dixième par membre de la 
famille à charge du contribuable, et de deux dixièmes pour la femme et 
chaque enfant àgé de plus de huit ans. _ 

Le système nouveau est donc celui de la perceptiou directe, après établis­ 
sement de rôles sur les revenus perçus de l'année précédente. 

La Commission estime qu'il yaurait lieu au contraire d'en revenir au sys­ 
tème primitif, proposé alors po.r le Gouvernement, comme t< déj_à en usage 
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pour les dividendes, les intérêts des obligations, et de nature à faciliter la 
perception et à éviter les fraudes. » 

Il parait impossible de venir réclamer à des ouvriers et à des employés, 
un an après qu'ils ont reçu leurs salaires ou appointements, la taxe afférente 
à ceux-ci. La perception ainsi organisée entraînerait l'établissement d'autant 
d'extraits de votes que de salariés et appointés. Elle amènerait à une com­ 
plication énorme dans la recette, sans compter les pertes de temps des rede­ 
vables. 

L'Etat trouverait une simplification extrême à se trouver devant l'em­ 
ployeur comme agent de perception, celui-ci lui remettant le relevé des 
retenues, et. versant le total de celles-ci aussitôt après la date du règlement 
du revenu aux intéressés. 
li y aurait donc lieu d'en revenir au texte primitif et de remplacer le§ I" 

tie l'article 5 t par : 
S { er : Sont redevables de la taxe, les personnes physiques ou juridiques, 

les sociétés sans personui_lication civile et les associations de fait ou commu­ 
nautés : 

a) qui bénéficient en Belgique des revcuus désignés à l'article 2ö, même 
s'ils résident à l'étnmgerou dans ia colonie; 

b) qui, û litre de débite111·s des revenus indiqués aan° 2 de l'article 2;j, les 
paient en Belgique à des bénéficiaires, même si ces bénéficiaires sont domi­ 
ciliés ou résiden! à l'étranr,e,· ou dans lu colonie. 

Il «!oil être observé que Ic terme redevable a la signification de redevable 
vis-à-vis du fisc, tenu de payl'I' à celui-ci soit à titre et pour· compte personnel, 
soit pour compte d'autrui avec droit de récupération. 

L'adoption de ce texte entraînera le maintien d~ l'article52, paragraphe 5 
actuel, soit le rejet de l'article 6 du projet. 

II. DÉTER}IINATION DU TAUX DES IMPOTS CÉDULAIRES. 

ART. 7 DU PROJET; 55 DB LA LOl GÉNÉRALE. 

L'article 7 est la conséquence des exonérations consenties par les articles 
5, 4 et I O. · 

Il établit un relèvement du taux. de taxation, et reprend une partie des 
concessions que ces articles accordent. 

II. 8UPEI\TAXE. 

ART. 9 DU PROJET; 59 DE LA LOI GÉNÉRALE. 

L'article 59 de la loi générale visera désormais. cieux cas distincts ; 
(l) Celui du chef de famille formant ménage avec des membres de celle-ci. 
b) Celui <l'une personne appnruissaut comme le chef d'un groupe ou d'une 

association ne jouissant pas d'une personnalité distincte, et recevant à un 
titre quelconque les revenus appartenant à des personnes qui ne constituent 
pas avec lui un ménage, cas visé par l'article 40, 
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Dans Ic premier cas la loi établit la présomption que <( les enfants encore 
mineurs sont présumés faire partie du ménage "· 

L'exposé des motifs ajoute que cc de cette manière les enfants majeurs ne 
seront pas tentés de quitter Ic foyer familial pour faire échapper leurs pa­ 
rents à la progressivité de l'impôt >1. 

Cette conclusion ne pourrait être tirée du telle proposé que par voie. de 
raisonnement <t contrario. 
Puisque lelie C5l la portée de cèt article il serait préférable de la préciser en 

mentionnant dans Ic texte <JUe « sauf preuve contraire, sont seuls présumés 
faire partie du ménage, les enfants mineurs qui habitent avec leurs parents. 

Quant à la seconde espèce, le texte nouveau ne fait que consacrer une 
règle de taxationévidente : l'impôt est personnel; là où des biens ne consti­ 
tuent pas une masse indivise, et demeurent au regard de la loi des biens 
individuels, c'est à chaque individu que Ic lise doit s'adresser pour ses per-. 
ceptions. Celui qui reçoit les revenus n'est qu'un mandataire. Il devra justi­ 
fier de sa qualité de mandataire ou de gérant d'affaires. 

ART. -f O ET j f DU PROJET; 4( ET 42 DE LA LOI GÉNÉRALE. 

La base de population a fait l'objet d'observations, L'élévation du coût de 
la vie correspond-il bien au chiffre des habitants? On a répondu que le prin­ 
cipe avait été adopté, cl tians la loi actuelle et dans d'autres (loi sur les 
loyers, erc.) et que Ic projet ne faisait que réviser de, chiffres ; qu'au surplus 
les arrêtés royaux pouvaient corriger ln classification lorsque Ic coût <le la 
vie apparnltrait dans certaines communes comme particulièrement élevé. 

L'article -1 t relève Ic montant des exemptions de famille. 
Tout compte fait, il semble que si la diminution du montant des revenus 

exemptés donne une plus large assiette à la taxe supplémentaire, la diminu­ 
tion du taux de base (art. 42 nouveau) apporté une compensation de nature 
à laisser les revenus moyens tians une situation qui n~ sera guère modifiée. 

La progression nouvelle ne se fait sentir <JUe sur les revenus qui dépassent 
50,000 francs. 

ART. ·12 DU PROJET; 44 DR Ll LOI GÉNÉRALE. 

Un reproche a été adressé au nouveau barème : la progression paraît 
trop rapide à la base, et s'arrête inutilement lrop tôt. 

La Section a estimé qu'on pourrait sans inconvénient n'arrêter la progres­ 
sion qu'au taux de 50 p. c. 

ART. 15 DU PROJET; ä2 DE LA LOI GÉNÉRALE. 

Cet article va bien au-delà - contrairement à cc que l'exposé des motifs 
affirme - de retouches à la loi en suite de modifications que certains amen­ 
dements auraient apportés aux cours de la discussion à l'économie générale 
de la loi d'octobre Hll9. · 

A toute époque, dans notre système fiscal, les sociétés de capitaux ont été 
soumises ü un régime spécial. 
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Les discussions préliminaires à l'adoption <le la loi tic 191.H ont affirmé it 
nouveau le principe qu'on ne pouvait économiquement s'arrêter i, la concep­ 
tion rigoureuse que l'être j uridique a une personnalité distincte <le celle 
des actionnaires à qui les profils sont distribués. Elle a maintenu la notion 
fiscale que Ia société par actions n'est qu'une fiction juridique t(Ui représente 
l'universalité de ses actionnaires. Voyez notamment rapport de la Section 
een trale n°s 70 cl 90. 

Les propositions primitives transmises par Ic Gouvernement à la Section 
centrale portaient en conséquence : « Comme . Ja taxe mobilière frappe les 
revenus des actions ou parts dans les sociétés par actions ayant en Belgique leur 
siège social ou leur principal établissement administratif, les bénéfices des dites 
sociétés ne seront pas assujeuis à la taxe prnfessio1111elle >> cl se traduisait dans 
le texte du Gouvernement repris par la Section centrale : « La taxe profession­ 
nelle atteint tous les revenus désignés ci-après : .f O bénéfices des exploitations 
industrielles, commerciales on a~ricolcs quelconques, à i'rxception. des bé,,é­ 
fices des sociétés par actions ayant en Belqiqu» lem· sièye social ou lem· 
principal établissement administroti] .» 

Le texte ful voté en première lecture, après avoir été modifié, d'accord avec 
le Gouvernement, dans des termes qui en précisaient encore davantage la portée 
(,,Juii. 'parl . Ch., des Itepr., séance du 10 octobre 1919 p. 2036). 

L'affirmation contenue dans l'exposé des motifs que certains amendements· 
auraient apporté des modifications à l'économie générale de la loi, peul 
uniquement invoquer 1m changement de rédaction, introduit en seconde 
lecture, saus qu'il ail été fourni à ce sujet le moindre commentaire ou la 
moindre explication: les mots cc à l'exception des bénéfices des sociétés, etc .. ,>) 
furent remplacés par t< y compris les bénéfices résultant du travail personnel 
des associés dans les sociétés civiles ou comm~rciales possédant une person­ 
nalité juridique distincte de celle des associés >>. 

La suppression des mots « à l'exception des bénéfices des sociétés . .'.» 
s'explique parfaitement par la pensée que Ic système que nous venons de rap­ 
peler , admis par tous, ne devait pas être affirmé, et l'adjonction par l'utilité 
de· préciser la situation des associés dans les sociétés au regard du travail 
personnel fourni par ceux-ci. 

La question qui est donc posée aujourd'hui est celle de savoir s'il y a lieu 
de revenir sur· le système adopté, et de frapper cieux fois les revenus fournis 
par les sociétés par actions, sauf â admettre certaines modalités dans l'appli­ 
cation de-la taxe. 

Dans ce nouveau système les sociétés par actions seraient soumises à la 
taxe professionnelle, c' est-à-di re que tous les bénéfices réalisés à l'aide des 
capitaux qui leur sont confiés et de l'activité des mandataires des associés, 
seraient frappés de la taxe progressive, ~établie par l'article 5~ et applicable 
par tranches de 5,000 francs el moins .. 

La partie de ces produits <le l'activité professionnelle qui serat ensuite 
distribuée aux actionnaires, serait frappée de la taxe mobilière de fO p. c., 
mois avec l'atténuation que le montant de la taxe mobilière professionnelle 
serait déduit de la taxe professionnelle. 

C'est en réalité établir deux taxes successives sm· les mêmes produits. 
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L'exposé des motifs invoque que ce système est pins conforme à l'équité 
et qu '« il serait illogique dimposer une société par actions moins forte­ 
ment que le particulier ou la société en nom collectif qui exploiteraient des 
enrrepfises similaires duns.des conilliions identiques au point de vue capital 
et bénéfices n. 
Il méconnaît la différence entre les sociétés de capitaux et les sociétés de 

personnes et les particuliers. 
E11 ce qui concerne les premières, soumises au régime de la publicité, 

devant fournir leurs bilans et payer lôt ou tarrl ta taxe sm· les bénéfices, la 
loi a admis un régime différent : l'impôt sur le bénéfice distribué. Mais elle 
a établi en même temps un taux d'imposition plus élevé. Lorsque la légis­ 
lation antérieure a renoncé à frappe!' les amortissements et les rése-ves, le 
pom cent de la taxe a été relevé, à titre de rançon fiscale. 
Pour assimiler les sociétés par actions aux particuliers, aux sociétés en 

nom collectif, il faudrait logiquement les atteindre comme celles-ci par la 
seule taxe professionnelle et supprimer Ia taxe mobilière sur les revenus. 

L'innovation proposée est de nature - l'exposé des motifs Ic reconnait - 
à faire renaître les conflits qui ont surgi antérieurement entre Ic fisc et les 
sociétés quant aux amortissements prétendument exagérés et aux réserves 
déguisées. La situation a été jugée intolérable. On a estimé indispensable d'y 
mettre terme. Faut-il la rétablir parce qu'elle subsiste encore vis-à-vis des 
particuliers? 

En dernière analyse, le texte "nouveau peut se traduire en celte proposi­ 
tion, que désormais l'impôt portera sur les sommes portées aux réserves, 
appliquées à des amortissements jugés exagérées par le fisc aux primes 
d'émissions, et que si une société réalise des bénéfices au cours d'un exer­ 
cice, alors que ses bilans antérieurs constataient des pertes, elle devra 
néanmoins acquitter la taxe sur les sommes qui amortissent ces pertes. 

Ce nouveau système n'a pas été adopté par la Section centrale. 

ART, 14 ET 1Ö DU PROJET; f:>4 ET !J9 DE LA LOI GÉNÉRALE. 

Les textes proposés peuvent encore se concilier avec le système de la per­ 
ception par voie de retenue auquel la Section centrale a maintenu ses préfé­ 
rences. Mais leur adoption n'est plus indispensable. 

11 est à observer, toutefois, que l'on ne peut exiger d'un contribuable 
l'intérêt légal d'une dette qui n'est pas encore déterminée si le» taxes non 
perçues pal.' retenue peuvent être exigibles par trimestre ; le défaut de paie" 
ment n'existe qu'à partir de la réception d'un avertissement extrait du rôle. 

Le second alinéa de l'article tl9, § i actuel devrait en tous eus être main­ 
tenu. 

ART. 16 DU PROJET; ART. 65 DE LA l.01 GÉNÉRALE', 

La loi d'octobre -1919 repose sur Ic principe de la déclaration contrôlée. 
C'est le principe de la loi française. Il est énoncé dans les articles t,3 el ?Sö de 
la lÓi. M. Ic Ministre des Finances a déclaré nu Sénat que la loi prend la 
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déclaration comme base de la perceptiou.: << Cc ne serait que si des raisons 
sérieuses font croire au manque de sincérité absolue ou à l'inexactitude de cette 
déclaration, qu'on recourrait à des mesures de contrôle ». (Ann. porl., 
Sénat, séance du 22 octobre J9t9, p. 941,) 

Le texte nouveau modifie ce système en réclamant un contrôle préalable. 
Pour Je justifier, l'exposé des motifs invoque la possibilité d'un abus auquel 

pourrait se livrer l'administrution : « Cette restriction pourrait inciter les 
)) fonctionnaires locaux à surtaxer les intéressés pOUI' 1n·ovoq11e1· des litiges et 
» obtenir ainsi les renseignements nécessaires à l'établissement régulier 
,, des impôts. >> 

Si des fonciionnaircs se permettaient d 'user de semblables pratiques, il 
suffirait d'un rappel de l'administration pom les amener à se conformer à la 
volonté du législateur. 

Il ne peut y avoir matière à surtaxes ni à contestations fiscales avant 
fixation des cotisations. 

Le motif invoqué par Ic lise-n'est pas de nature à amener l'introduction 
dans la loi d'une disposition que la Chambre a déja repoussé. 
Elle a entendu tournir à l'administration les plus larges moyens pour 

atteindre la fraude, pour réviser les déclarations inexactes. 
» Le projet de loi, disait à cd égard 11: rapport de la Section centrale (Doc. 

parl.; :1919, n° 520, § H09 128 el 129)1 laisse le champ ouvert à tous les 
moyens d'investigation et de preuve - le serment. excepté... Elle ne voit 
aucun inconvénient à cc que toute per.sonne capable d'éclairer le fisc, et 
d'empêcher une œuvrc de fraude soit appelée à prêter son secours - mais 
dans des cas particuliers. 

>) On ne pourrait admettre que l'administration fût autorisée à réclamer, 
par voie de mesure générale, et alors qu'il n'existe aucun litige, communica­ 
tion de la liste de tous les carnets d'épargne, indication du solde de tous les 
comptes de banque, de tous les dépôts de titres. Ce serait une inquisition 
qui rendrait la loi odieuse el partant inapplicable. Mais autre chose est de 
réclamer cette communication dans des cas déterminés, lorsque l'administra­ 
tion a des raisons de croire qu'un redevable élude les droits. Cette seule 
menace pourra d'ailleurs suffire dans la plupart des cas. 

>t Il y a lieu de fournir au fisc les moyens de prouver les déclarations 
fausses ou incomplètes. A cet égard, il se conçoit qu'il • soit autorisé à 
s'adresser et avoir recours, dans des cas déterminés, à l'avis d'organismes 
professionnels, mais il ne semble pas qu'on puisse les transformer en orga­ 
nismes de taxation. » 

La Commission a donc repoussé ia modification proposée. 

La seconde modilication à l'article 65 vise la production des bordereaux. 
Cette proposition a été adoptée par 4 voix contre 5, pour les raisons que le 
Gouvernement a invoquées dans l'exposé des motifs. . 
Il a été exposé à l'encontre de cette proposition que, ainsi que l'exposé des 

motifs le constate, cette obligution de produire les bordereaux volée en 
unanime première lecture {( fut abandonnée au second vote pour" obtenir 
l'adhésion de la Chambre au système de la d~claration ». 



( tO:) 

Convient-il, ont demandé les opposants, de revenir-sur cette transaction 
qui a entraîné le vole de nombreux membres, .alors que la loi, n'étant pas 
encore entrée en effective application, il ne peut être encore constaté si - 
contrairement à ce qu'ils pensent et à ce que le Gouvernement avait admis 
- la non-production des bordereaux favorisera la fraude, et fera retomber 
le fardeau de l'impôt sut· les personnes de bonne foi. ~ . 

La communication des bordereaux entraîne le bordereau obligatoire avec 
tontes ses conséquences. li n'est pas exigé en France, sans que cependant 
la preuve de fraudes de ce chef ait été fournie. 

ARTICLE J.7 DU PllOJET; 85 DB U. LOI GÉNÉRA.LE, 

Le projet de loi substitue une attribution forfaitaire de un franc par habi­ 
tant, au cinquième du produit attribué aux communes sur- IJs revenus des 
capitaux mobiliers et la taxe professionnelle. 

La Section centrales-est, en principe, déclarée favorable à cette réforme à 
raison de· ce qu'elle paraît de nature à davantage proportionner les auribu­ 
tions aux charges locales. 
Elle a cru, toutefois, que la décision définitive à adopter devait être 

subordonnée à l!e plus amples renseignements, qui seront sans doute fournis 
au cours de la discussion, sur-les couséquences probables de ce nouveau 
mode de règlement, 

Sous Ic bénefice des observations, et amendements ci-dessus, la section 
vous propose~ à l'unanimité l'adoption. 

Le Rapporteur, 

P. WAUWERMANS. 

Le Préside1lt, 

A. MECHELYNCK. 
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ANNEXI 1. 

Tableau 
indiquant le montant des cotisations à la TAXE rnOFBSSIONNELLE et à la 
SurERTAXE dont serait redevable, dans une localité de moins de 3,000 habi­ 
tents, un EMPLOYÉ ou Uil OUVRIER 

a) célibataire; 
b) marié sans enfant; 
,} >> avec un enfant de moins de 8 ans; 
d) 1> avec un enfant de moins de 8 ans el un enfant de plus de 8 ans. 

'fHAlTEMENT 
D'après Ic système de b loi D'après Ic système du projet 

du 29 octobre f9HJ. modifiant h législation. 
ou ,- ,. Ob1ervations. 

SALAIRE. Tue Supert11:te. Taxe Bnpertaae. protess!Gn- Ti>lnl. protesstce- T0t.'11. neue. (1) nelle, -' (t: 
. 

a 30 » 30 )) u )) 3 )> ·17 )l ( l) Pour fixer Ir. 
revenu imposable ;'t la 

b 30 » 30 » 1; 50 -1 50 8 )1 snpertaxe, il a été fait 
3,000 dêductien du minL 

C 30 11 30 )) 3 20 )) 3 20 mum d'existence, atn. 
si q11e du montant de 

d 30 » 30 1) Il )) )) la taxe profession- 
nclle; la supertnxe a, 

,' li ;j5 V :;O ra 50 30 ;j0 ï 50 ,18 ~ en outre, été diminuée 
de 5 °/0 par personne 

b 55 6 JI 61 li 23 li 5 50 28 50 ~ charge. .i,ooo 
ç 55 3 n 58 » 20 )) 4 50 24 50 

' 
d 55 " 55 )) 12 50 2 50 15 » 

5,0001 : 

80 i9 )) on " 47 l) H 50 58 50 

80 1· 05 .{0 !) .1-0 " l) l> )) l) )) 

I C 
80 H 50 !Il 50 36 )) 8 )) 4i- )l 

1 d 80 8 50 88 50 29 )) (i )) 3ii n - 
a ·105 ·29 Il -13,i )1 ~ li 15 .se 80 ;j0 

b 105 2.i 50 -120 ~o 56 50 ·13 )\ 6!) 50 
6,000 

C JOS 20 50 125 50 ,j3 t fi 50 64 50 

d f05 17 !) i22 )) 46 1) 9 50 55 50 

a ·135 38 50 fï3 50 85 50 19 50 105 , 
b -135 33 50 ms so ï6 50 n n 03 50 

7,000 
C 135 29 » f6.J Il 72 » i5 50 87 50 

\ d 135 25 )) 160 Il 6~ )) i3 JI 76 )\ 

\ : 165 -i8 Il 213 Il 106 50 23 50 130 )) 

1Mi 43 I> 20S )) 07 50 20 50 H8 Il 

S,000

1 
: -165 38 1) 203 )) 03 ~ .,rn )) H2 J) 

t(j;j 33 Il i!JS » 8-i )) Hi 50 100 50 
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ANNIXE Il. 

Tableau 
indiquant. le montant des cotisations à la nu: P1t0Fsss10NNBLLE et à la 

SOPBRTAX& dont serait redevable, dans une localité de 15/)00 à 20,000 /1Q­ 
bitants, un BMPI.OYÉ ou IHI 00\'RHR 

a) Célibataire; 
b) .Marié sans enfants; 
c) ,, avec un enfant de moins de 8 ans; 
d) JJ avec un enfant de moins de 8 :111s el un de plus de 8 ans. 

~ 
TRAITEMENT 

D'après le système de la loi D'après Ic système du projet 
du 29 octobre 1919. modilkmt la lèglslauon , 

ou Obser1:nlio11s. 

SALAIRE Taxe 
Snpertax"· Ta:te Supertaxe. profession- Total. protesston- Total. nellt. ~t) nette. (1) 

a 30 - 30 )) 2 il - 2 n (i) Pour fixer le 
revenu imposable á la 

b 30 - 30 l) - - - supertaxe, il a été fait 3,000 , déduction du mini- 
C 30. - 30 )) - - - mum d'existence ainsi 

que du montant de hl rl 30 - 30 )) - - - taxe professionnelle ; - la supertaxe a, en ou- 

\. : 55 - 5,; 1) :18,50 r.se q•> » ire, été diminuée de -•'> 

2 
5 p. c. par personae 55 - 55 · )) D )) )) li » à charge. .1,000 ) 

1 :, 55 - !55 )) 4 )1 l )) r.> )1 

55 - 55 )) -· - - 
1 

a 80 -i,20 8-i,20 35 Il 8,50 43,:i0 

b 80 - 88 1) 25,50 6 1) 31,50 
5,000, 

C 80 - 80 )1 20,50 4,50 2~ 1) 

i d 80 - 80 )) H li 2 tl J3 )l 

1 a !05 u Il W) Il 52 )) 13 )) 65 Il 

b 105 !l » 114 )1 42 )) 10 )1 5'2 )) 
6,000 , 

C -105 4,50 10!1,50 37,50 8 Il <i5,50 

d 105 - 105 )) 28 l) 6 )) 3i )) 

a 135 23,50 158,50 71 1) n )) SS Jl 

b ·135 18 )) 1ii3 li 5~ )1 13 » 72 1) 
7,000 1. 

C 135 13 )1 us )) 5.i Il 12 l) 66 )) 

d 135 8,50 !43,50 -i4,50 9 )) 53,;;o 

l a 165 33 1) HIS )) !li ,50 20,50 H2 )> 

b Hl5 27,50 1!)2,50 79,50 17,50 97 )) 
8,000 1 

C 161> 22 Il 187 )) 73,50 15,50 8() )) 

i d 165 16,50 181.:j0 61,50 12,50 Hi, 
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ANNBIE III. 
Tableau 

indiquant Ic montant des cotisations • à la TAXB 1>nonss10NNBLLE et à la 
suPERTAXE dont serait redevable, dans une agglomération de plus de 
100,000 habiiants sous le réqime de J.919 el de 60,000 habitants el plu« sous 
le nouveau réqime, un EMPLOYÉ ou un ouvmsa 

a) célibataire; 
b) marié sans enfant ; 
c) >l avec un enfant de moins 8 ans; 
d) 11 avec un enfant de moins de a ans et un enfant de plus de 8 ans. 

THAITEMENT 
D'après Ie système de la lol D'après Ic système du projet 

du 29 octobre 1919. modifiant la législation. 
ou 

supertaxe. l • Total 
' - Observation,. 

Taxe Tnxe Supertnxe. SALAIRE. profession- profession- 'l'ùlal. nette. (I); 1 . nene. (1). 

1 a 30 - 30 )) - - - ( 1) Pour fixer le 
revenu passible de la 

b 30 . - 30 )) - - - supertaxe, il a été fait 
3,000 , déduction du mini- 

C 30 - 30 )) -· - - mum d'existence ainsi 

1. d 
que du montant de Ia 

30 - 30 )) - - - taxe professionnelle; 
la supertaxe a, eu 

' a 55 - 55 )) 6 60 1 60 S 20 outre, été diminuée 
de 5 p. c. par per- 

b 55 - 55 ll - - - sonne â charge .• 4,000 
C· 55 - 55 )) - ·- - 
cl 55 - ss )) - - - 

! 
a 80 - 80 )) 23 20 5 70 28 90 

b 80 - 80 )) H 30 2 60 t3 !JO 
i:i,000 , 

C 80 - 80 » 5 30 1 1::; 6 45 

d 80 - 80 ll - - -- 
1 

a -105 - 105 )) ,rn )) lJ 80 49 80 

b 105 - 105 )) 28 )) 6 50 34 50 
6,000 , 

C ·105 - JOS· >> 22 )) -1 85 26 85 
. 

2 10 d -105 - 105 )) 10 )) J2 fO 

a 135 s.es H3 65 56 60 13 80 70 40 

b 135 2,50 137 50 44 60 10 40 55 )} 

7,000 , 
C 135 - 135 )) 38 60 8 50 4ï to 

. 

d -135 - 135 )) 26 uo 5 50 32 to 
a 1fö J8)3i> 183 35 ï6 50 i7 90 94 ,{O 

b 165 11)70 176 ïO 61 60 14 25 75 85 
8,000 • 

C 165 5)70 · HO ïO ö5 30 J2 20 67·~0 

d -165 - 165 )) 43 00 0 )) 52 30 
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Loid119oclolin lllt. 

A.ITIC::LI HIMIII. 

Il est élabli, en remplacement de 
la contribution foncière, de la con­ 

' tril,ution personnelle sur la- valeur 
loeetive, les porles el ren.êtres el le 
mobilier, du droit de patente:d de 
la iaxc sur les revenu, et profits 

~ réels: 
f • Des impôts cédultircs sur le• 

· revenus de toutes ealigorie'1; 
t• Un impOt complémentaire aur 

l'rn.sembre ~-et revenus de cl11iJue 
eontribuable. 

An .. t. 

Soul assujellis à l'impûl : 
t • Les revenus de tous les biens 

imffloliiliers ou ~obiliers ~pr.oduil1 
Öu recueillis en. Belgique, ·alors 
même que le btnéflciaire n'y aurait 
pH son domic;ile ou)• r~1ideucê; 

!o Lei r~•enu1 de1 per1-0hne1 
doi•icili ••• -eu mldant en lklRiqae 
alors m~me qae lenevenu1 Nraienl 

. produill ou recueilli• ·• l'~ilpr. 

WJ& ,11 lt OclHtr ttf t. Porlt< de lol. 

Autet• Nl■III, 

La loi du Ill oetqb~e 191t,é11bli1• 
•nt de, imp611 cédulairea 1ur lea 
retenu, cl un irup6t · eompllmen• 
!•ire aar le·,.,..,. alobal,eel modi: 
IWe par lea di1p01ilion11■ivantH : 

AaT11n. 0• 

Ter vervanging van ile 1rondbe­ 
lasllng van de personeele beluling 
op de huurwaarde, de deuren en 
vensters en de meubelen- van het 
palenttecltl en van de belaslln1 •P 
de werkelijke inkomsten en ,.lnolrn 
worden ingeYoerd : 
t• Cedulaire belaitingen op de ln­ 

komsten Yan 11lèn 11rd: 
i• )!ene bijkomende belosling op 

de gezimenlijke inkomslen van elkën 
hel11tincplichlige, 

AaT. I, 

Zijn belutbaar , 
t• De inkomot,11 van al dé onroe­ 

rende of r.oerende goederen in Bel- 
1ii sewonnen ·of .,,kre1en, 1elfs 
wanneer de rechihebbende er zijne 
woonplaall of 1ijn verblijl niet beb­ 
bcn moehl; 
I' De lnk~msten van de peri-Onen 

dîe hunne woonpliaù of hua · nr­ 
. blijf in Bclp hebben, 1,111'1 ,ra■• 
. lieer de l■komi/611 ia IMI bllltn·• 
land. IIIOClllcn l"WD■-· •f ,ir• 
•••••• ,g •. 

\VetlORIWerp. A •. tttdemHll propotá par 11 Co■--,OI· 1 Ame1deineaten 4'.oor de Co••'- . • ..,...i.1c1. 

Eia1T1. .tat1&1L. 

De wet van 19 Oetobcr 1919, boa• 
dende ,.,liglng van ccdulairc belu­ 
tinRt'R ep de ÎA~om1leu en ••• eeae 
bijkomende b;claolinc op •I global 
inkomen, wordl door de ••!gonde 
bepalingen •• wij1l1d , 

Aat1cu •••••••· E■at'II ,HIIISL. 

Zooall lù•rn••••· 



( 18) ( 19 ·) LN• 1411.J (to) 
Pr.ojcld• loi,· 

D11 1 •• PÔTS dDIILAIIRS 
sua LIS HVIJIIUS, 

CHAPITRE PREMIER. 

B~ de 11Jmpôt, 

§ ••• , - 1:l••···••U•• "'' re1'11N••· 
Aar. S. 

Les revenus imposable• sont 
rêpnrlis en trois catégoriee : 
t• Revenus des propriété, fon­ 

cières bA1ie1 et non bàtics; 
2• Revenus des capil1u1 mobi­ 

lien; 
3° Revenus proressionnela. 

li •. - ••••••••••• , ••• , ••.••••••• 
.,..,..1é,N faaeU:N:■ •• H■trl~•H•• fi•• ..•.... 

Aa,.,. 

§ , ••• La conlribulion foncière c1i­ 
assise iur le revenu cadastral de 
toutes les propriétés foncières bâtie• 
ou non bàtiea. 

§ 1. Sont seules exceptées, les 
propriétés qui : 
t • Ont le caractère de ·domaines 

nationaux; 
Il• Soul Improductiees par elle •• 

m~mes; 
s• Sont. aftectéea à un service 

,. public ou d'ulilllé générale. · 

L'e1ernplio11 •• 1 1ubordo1111ée à la 
réunion de cel &roi, condition,. 

A1t.5. 

!I , ••. Le •• ,.au Cldllt~I etl le 

Wetsontwerp, !Ai •• U ••.•••• 1119, 

[ IM411.] 
Wetn■!!fOclO•ltlP, 

Ameackilt■ti P"'"'.:' P'T Il Co~miuioa. · I A.meltd,mealeD door.de CollmlU 
•"'Pll•ld, 

EERSTll TITEL. 

CIDDL.tlll IIU.STINGIN OP Dl 
IN&OMSTIN 

EERST• HOOl':J~TUK. 

0rond1lagen Tan de bela1tiaa, 

§ t, - •••e•II•■ 'I'■■ •• lall•••M,11. 

An. 3. 

De brJasll,nre inkomsten worden 
ingedeeld ;;, drie klRS1en : 
t • Inkomsten yan de gebouwde en 

ongebouwde grondeigendommen ; 
2' ln.komsten van de roerende 

kapitalen; 
3' Bedrijfsinkomsten, 

S 2, - ■e1 •• u■1 •• •e l•k•-•e• H■ •• 11r•••c••••ll•••e• •f •"~•tlkl••tl••• 

Al!.4, 

S 1. De grendbelasting i• gevea• 
ligd op hel kad,utraal inkomen van 
ui ile gebouwde of ongebouwde 
1rondeigcndommen. · 

S ~- Zijn vrijgesleld alleen de 
eigendommen die : 
t• Den aard van natlonale domein­ 

goederen hebben; 
2" Op zich zelf Jliels opbrengen; 

., S- Voor een openbaren dienll of 
voor een dicn·11 van algemeen nuL 
worden gebruikt. 

De vrij1lelling is nn dese drie 
vereiich,len le 11mea albinkelijk 
1emaak1, 

•••. 11. 

S 1, Hel hd11lrial ink-• ia htt 
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revenu nel annuel, rée.1 ou présumé, 
à l'époque de l'imposition. 

En ce qui concerne lcs.propriêlé1 
bA1ies, le revenu .neL ,est calculé 
après déduction d'un sixième du 
revenu annuel· po11r-lc1 frais d'en .. 
tretien et de réparalions. · 

Si. Le revenu réci esl eelui qui 
résulte de b1u1, quittance, de loyei- · 
ou actes de \•cntl", recnn~~us nor­ 
maux. 

Les chari;cs föncières supportées 
pnr le fcrînicr ou le lttcat1ire 1onl 
ajoutées au formnMe ou loyer fixé 
11nr le• bRu1; sont, in contraire. 
déduites de cc revenu Jes imposi­ 
tioiÎs P.cr,90111wlles du fermier o~ 
focalairc mises à la charge 1lu pro­ 
priétaire. 

§ 3. Le contrat de conces~ion· de 
ôroils immobiliers est 0111imilê au 
bail. 

S ,. te revenu présumé · des pro- 
11riétés non louèC14 ou louW anor• 
malerncnle1l"détermi1~é en ~gard au 
revenu réPI dei immeubles do m~me 
n1lure rl tl'un rcudemenl analogue; 
au besoin, il cil tenu compie d, 11 
val,•ur vin■le et du taux moyen de 
l'inlérit dans la commune. 

An.6. 

Chaque ann~e, lu revenu• eada ••. 
lr1u1 p,11 •• n1 ~Ire re,j,.. à l'inilia­ 
·lite de l'adnilnlalralion dri eopJrt­ 
batton1 ou .I•· dem1Dde _dn eonlri• 
baabln int""°'!, paar a■lani qae 

Wetatalwer;. .A'",nde■,nu "°'': por 1, Commltoio•: 1 Amen~e■eaten door de Cofflinl11ie 
YDOrgesleM. · 

wrrkclijk of vermoedelijk joarlijksch 
znivrr inkomen op l11•L tijdsti1) ,·a,, 
den 11nsl1g~ · • · 
Wat betreft ile gebouwde eige11- 

donnnen wordt het z;,inr inkomen 
heresend 1ia a(trct v11n ~eu zes,le 
ven -hel iuarlij~sch i11ko111.<'n wegens 
.onrtcrhoud1• en her#-lellin11ln11.-n. 

'§ i. llcl werkelijk inkomen i1 hel 
inkomen dal blijkt uil hnurovereen­ 
komsten,huurkwijtbl'ieven or akten 
vàn Verkooping, welke normaal zijn 
hevondeu. 

· De 8rondl■sten,,door den pachter 
or huurder gcdi·,g;n, woi-tlcn · ge• 
voegd hij de land- of huishuur be­ 
paald dool' de huurovereenkomsten: 

· van dit inkomen worden integendeel 
orgetrokkcn, de pel'IÓonlijke lasten 
nn den pachter ol v111 den huurder, 
die ten laste Van tien eige11aar zijn 

· gelegd. 
S 3. Het éontraeh,an eénceesie van 

onroerende rechten wordt met de 
-huurnvereenkomsl gclijkgeateld. 

· S <&_. · Hel vermoe,lclijk . inkomen 
\'Rn de niet verhuurde or abnormaal 
verhuurde eigendommen wordt be­ 
puld niar hel werkelijk inkomen 
der. onreerende goederen van.gclij .• 
ken aard ·en gelijke opbrengal; de 
vcrïoopwiard~ en· hel gemiddeld 
bedrag nn den i11tere1t in de ge­ 
meente ltoin.en, 100 nootliR, in 1111: 
merkinR, 

Au.6. 

Elk jlRr kon hel kid111rul inke­ 
me~, op initi11ier van hel beheer der 
bel111ing1n or op •en"!!k HD de 

• be.lr:okken belaalln,pliehlicffl ber­ 
. 1ieri. wôrd.en, in aoo,er dh in.omen 
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Loi du ~9 oèlobre 1919. 

( 1, J 

ces revenus soil ntsuseep: i hies d'une 
augmenlalion on d'une dimimrtion 
d'un dixième ■u 111oio1 Pur parcelle. 

An. 7. 

Les co111lruclion1 nouvelles oil 
reconstrueriens ,ont imposJblcs à 

· parlir du i-' .i•rnvier ou du ter juil­ 
let q~i wiJ leur occupation. 

La même nlgle est 1p11lic1ble aux 
mniaou1 cl l,Atimeuts reueuvelés · ou 
agrandis au moyen-de- conslructi~n• 
ou d'in1lullations nouvelles. 

. Aar.8. 

Les propriétés 1101; IJA.ties, trans­ 
formées ou améliorée.!, 1001 impu• 
ssbtes.: en raison de: leur nouveau 
revenu, l partir de l'11111ée qui suit • 
celle du changement. 

An.9 . 

. Dans ll'I ca■ prévus par ks arti­ 
elc1 7 et 8, le propriéll.Îre esl tenu 
de declarer, aux fins de-revislon, les 
ehangements Jana-les trui■ moii, au 
au receveur des contrtbutiena du 
reuorr .. 

Aar._iO. 

Un ar1ëlé royal détermine 1 •• 
r~glt·I i auh're pour la tenue au 
courant et la co111ervatiun des de­ 
cumeuts d~ c•d11lrc, alu1i que pour 
l'évalulllon dea rcweuu1 c■d11lraù1. 

An. li. 
St ••. La eantribalion ro1111Mi'e eal. 

tlue_ par le proprWlalre, )IOtNlle8r, 

Wd nn 19-0clober 191to Pnjdde lol. l 
i 11• 1611. J 

. .., ..•.•.....•. 
C ft• 2,11. J 

Amende■e111·prnra..- per ta co■■iaiea, 

( :16) 

.ÂtMD ••• NleadMr cte·eo■n:ittle 
YOOrptJ.J,I 

met ten minste een riende per per .. 
ceel verl1oogd of verminderd kun· 
worden. 

11:ftr.7. 

De nieuwe gehouwen of dewcder­ 
opgerichte IJCbouwen zijn bclut .• _ 
bnar vanaf den t11 Junuuri of l• Juli 
volgende op hunne iugebruikne­ 
ming. 

De1clrde regel is v11J toepaasiug 
op dê hulzen en gebouwen, die door 
middel va1~ nieuwe gebouwen, of 
inrieluiugen vernieuwd of vergroot 
werden. 

AlT.8, 

lie veranderde ot verbeterde on­ 
gebouwde eigendommen zijn, op 
grond van hun nieuw inkomen, be­ 
lustb&Mr vanaf liet Jaar volgende qp 
dit von de verandering. · 

_AaT,9. 

ln de gevallen voorzien bij deur­ 
tikelen 7 en 8 is Je eigenaar gehou­ 
den, aan den, onlnngor der bel~­ 
tingen van h~I gebied, binnen drie 
maanden, a■ngirle te doen van de 
veranderingen om-tot de i1eniening 
te kunnên over111111. 

Aar, IO . 

Een koninkli,k besluit bepull 
welke re1elen dienen te worden in 
achl genomen voor het bijhouden 
en het bewaren der 1tukkell nn i1el 
kadaster, at.mede voor hel aeh1:ien 
van hel bda~lnal inkomen. 

. Au,U. 
$ ,l.i>e 1rond1Mluli111 i1 nrichl­ 

dip door den. eipaHr, be1it1er, 



( t7) 

Loi du t!> ocrobre t Of♦, 

cmphyteote, superficiaire ùU usu ... · 
fr!)ilic1· df's biens impo:;able■• 

[ 11• ,411. J 
· Wel nn H Oclo~r f9(1' 

erfpachter, opa11lbouder of yrucb1- 
1ebruike1· van de belastbare goede- 

(18') (tO,) 

.t. 

f!f''l'1i.j ,....._c ..•.... de C.maiielt'a 
T •••••• leld, 

ren. 
Celui-ei eu redevable de l'eugmeu- Deze is de Y~rhooginra1 ven belas- 

tatiend'impôt rêsultantde laprésente ti11g, voerwleeieude uit deze wet, 
lei, nouobstaut toute clau1e con- versclmltligd, nictcegenat111nde elk 
trair1• antérieure. . vroege1· tegenstrijdig beding. 

§ 2. Jusqu'à 11 mutation d'une S !!. Zoolang de civerga.ng nn een 
pro11riét~ dao• les docum6uts cad■s- • eigemlom in de stukken van liet 
traur, ,l'ancien propriétaire ou ses . knd11ster niet ie geschied, zijn de 
héritier,, i moins qu'ils ne four- \'l'oegere èigenn1r or zijne erfg~m• .• 
nisient la preu,e du changement de mo11, tenrij ze bewijzen J~t de.belest- 
tltulaire dei biens imposables, sont bere góed,ren op een anderen eige- 
rcsponHbles du paiement de Ja een- naar zijn-0verscg11a11, aanspr11kelijk 
tribution, sauf leur recours contre voor de belNling der bel■Sling, be- 
le nou vean pro1>riét1ire. houdensbnn verhul op den nieuwen 

ART.12. 

A 11 demande du redevable, la 
contributiou peul être répartie entre· 
leS fermiers ou localaires moyennant 
une 1·t!tl'ibution de ~ centimes, 111r 
nvertiasement remis a chacun dei 
intéressés. 

Ao~. 13. 

-S 1w. Remise oil modér•lion de la 
contribution foncière peut être acicor• 
dée au prorala de 11 différence entre 
le revenu ca1l1stral dea immeuble, et 
leur revenu elTeélil réali,é p,ndanl 
l'■nnéo tie l'imposition, pour-autud 
que celle différence 11Ueig1ie au 
moins tO p. c. du revenu cad111tral. 

f:!. Un dégr'èveme.nl peul auui 
être accord,, à due eeneurrenee, 
qu~nd let frai• d'enlrelien el de 
r4p1rotion1 exœdenl, pour une 
période d~eellnale, !• quotilé fixé•· 
l 'l'ariicle B S f•. . 

eigen11u, •• 
An. lt. 

Op verzoek VIII delf bel111ins• 
plichtfge kon de belosting onder de 
paehters o( huurders vertleel.i-wor­ 
den mits betaling van no centiemen 
voor el•e w11rsch11wi11g,•an lederen 
belanghebbende gezonden. 

Au. 13. 

S L ·Kwijuehelding or verminde­ 
ring van de grondbel■11ing kan. 
worden verleend n11r verhouding 
nn hel ver&ehil 1u11chen hel k1d11, 
&rHII inkomen der onroerende Hoe­ 
deren en hun werkelijk inkomen 
verkregen gedurende hel hel111ing­ 
j •• r, in zoover \fit verschil ten 
minste tui. h. VIII hel hdoslr■ol 
inkomen Lereik( · 

S 1, Eène onlheffinJ kan ook, lol 
hel vereitchlo bedng. worden ver­ 
leend, wa1111eèr de onderhoud, en 
,l11rlltlli1111 •• 11en hel bij artik•I ~, 
S 1, bepaald bedrag voor een liin• 
•rig lijdperlt '!vènehrijden. 



[N' 245,) 
Loi du H oclObrt t9Jt. 

(,30 Î 
Wet 1'D ta Oclober tuit. - Pnjd• Ill, 

( SI ). 

~· _ .. ,.,_,.._, . .;.,_ .•.. _,. .... 
•••• llffa N laH -Mla.te. 

L'lmpót eur Je revenu des capitaux 
111~bilier11'1pplique aux dividendes, 
inU:rill, arrir■ges et tous ·~utrea 
produits de capitaux engagés, i 
quelque titre que ce soit et ecnsti­ 
tuant: 

j • Revenus il'action1 ou. parts 
quelconques, d'obligation, ou· autres 
crêanees de prêts i charge de, 10• 
èiété1 par actions, civiles ou com­ 
merciales, ayant en Belgique .leur 
1iège social ou leur principal éta­ 
blisaement ·1dmi11islra1ir; 

te ·Revenus de titres imis par 
l'État, les provinces, les commune, 
el autr~• organismes ou ·établisse• 
ments publics, ■aur les exemptions 

. conc_ernant lea coupons prhuea par 
des di1po1ilionslégales particulières; 

3° Re\'CIIUS : u) de toua c1pil1ux 
inve1ti1 dans toutes aff'airea comnter­ 
çiales; induatrir.lles ou· agricoles, 
exploiléc1 autrement que par lt.1 
sociité1 viaéea au t• ci-dessus; 

b) De 1oute1 crbuce, el prêll, l 
clt■rge de per■onhes phys:ques el 
d11 .1ociété1 auires que p■r 1ctiorls, 
d1id1n1·ou domici~i• en Belgique ; 

•) De!. 1omme1 d'arsen1 dipoHtt 
-en U.lgique ooit d1n1 dn ,1abiliN­ 
me1111 de baDffUO, d'c chance, de 

_crHjt;--deionaipaÙ'olloa d'iporple, • 

§■.-aea •••••••• lllotl■ll-- ••• ._ 
• rNMI ll•pUMI ., ••••••••••• ,._ •••• 
••• e., 

Au. U. 

De beluling op hel inkomen van 
roerend k1pi111I ia v,m toepasaing 
op·de dividendeu, interesten, renten 
en alle andere ·opbreng1ten van 11n­ 
gewendekapi11len, uil welken hoofde 
ook en zijnde : 
t• Inkomsten van aandeelen -of 

· deelen hoe ook genaamd, vin obli­ 
galii!n of andere schuldvorderingen 

· wegen• geldleeningen ten lute '11D 
de burgerlijke or handelsvennoot- 
-sehsppen 01• aandeelen, w■arnn' de 
mulschappelijke eetel or de voer­ 

· naam1te be1tuursinÎ-ichtiug in België 
gevestigd i1 ; 
t• Inlómsl~n nn titels uilgegnen. 

door den StHt, de provinciën, de 
gemeenlen en andere openbare in­ 
richtingen .or instellingen, behalve 
de nijslcllingen belrell'ende de cou­ 
pons voorzi,n door bijzondere we•~ 
bepalinc•n; 
ä'lnkom11<11 :o)v111 alle kopitalen 

11n1eweod in alfe hsndels-, nijver• 
heid•- or Jandbouwialten die ·anders 
dan aoor de bij n' t •.hierbo1·en 
bedoelde vennootoch•ppeil worden 
K•dreven; 

b) Van alle 1choldvorderirige11 en 
leeningen, ten l11.1te der ri■iuurlijke 
per,1onen en dc.r wmnootachappen 
andere dan op alndeelen. hebbende 
bun ,èrbliJf o/ hunne woonplull in 
Bel1it; 

. e) Van 1'fdeoma1en, i• Belgil in 
bewaring ll'POD llelaij ia benk­ ,.1 •• 1-, è(efliet•, eouïcnallr,- ol 
apuri1Îllell( •• e1, . betaij bij• lil• 



(3;1) 

l,oi du :.m octobre l!ll!l 

soit chez des bnnqnicrs, notoires, 
ugcnls d'alfoircs on autres déposi- , 
tuires , 

,1° Revenus de rentes et valeure 
mobilières étrangères, de cré~nccs 
sur l'etrengcr eude sommcs-d'nrgent 
déposées tl l'étrnngcr, 1tti-ibués à 
des pc1·sonncs ))b31siqucsou morales 
residi111t 0\1 domicïli~cs dans Ic 
p•ys. 

L'impól s'npplique égulcmcnt nux 
produits de ln locution, de h1fTcr­ 
make, de l'usage et de ln concession 
de tous biens mobiliers: 

Il s.,111)pliqne anssi uux revenus 
des biens immobiliers situés i1 
l'ét1·1mgcr. 

Aat. IS. 

§ t1". Les revenus des nétions ou 
des pnrts y assimilées, visés ou 1.0 

· de l'article u., eomprcuueut i a) les 
d~vi~cn~es, iutérèts, porle~'intérllls 
ou de fondateur et tous autres profits 
allribuét ;', quelque titre ·et sous 
quelque forme que cc soit; b) les 
reml;o~1·1c111e11ls totaux ou pertiels 
du capital aocial, opéré, en -cas de 
héi1éliccs. - 

S '!. En cns .di: p11rt11gr. tic l'avoir 
socinl, par suite de li<p1id11tion ou 
de Ioule mllr,c cunac, la tnxe est 
hasée sm· l'ensemble iles sommes 
ré11ar1ies en e111èccs, en titrea ou 
nulrement~ dtjduclion r11ite du c■)1Ï· 
tal- suci11I réellemcul l1hér~ retl1111l 
l a:e,nhouraer et de toutes 11omme1 
qui ont d~• été 1011mi1e1 à l'il11116t, 

( ~· jl5, 

Wet van to October UIO. Projet de lol. 

'kiers, nÖlarisscn, zuakwaarncmcrs 
or andere brwaarncmCrs; 

,i• Inkomsten van vreemde reu­ 
ten en roerende wuarden, vun 
schuldvorderingen up het buiten­ 
land of veugeldsenuncn in bc

0w11ring 
,;egcvcn in hel buitenland, Joe,ce­ 
kcnd oan natunrlijk'c or zcddijkc 
1•Craunen heb bende hu11° vcrblijr or 
hunne wocmpluats·ir~ hetllijk. · 

, De belasting is eveueens vin loc­ 
pu:iing op de opbrengsten von ver­ 
huring, vau vcrpnchliug, vun sc­ 
bruik. en van · concessie vau alle 
roerende Goederen. 
Zij is ook vim locpusiug 01• de 

inkomsten van de curoerende goe­ 
deren gelegen in het buitenland. · 

A••· U. 

S !. In dC'l,ij 11' 1° vnn nrtikcl 14 
bedoehlc inko1111tc11 der aandeeleu 
ol der daarmee gclijkgulohlc deelen 
ûjn begrepen : u) de clivldc11den, 
interesten, interest .. or oprichlcr1- 
uandeelen ch andere hntcn, uilse­ 
keerd uil wclke11 hoorde en op 
welke wijze ook; b) de volle of ge­ 
deeltclijke tcrugbctali11gc11 va11 hel 
maatschappelijk kapitta11.I, in geval 
van win1lcn uitgékeerd, · 

S 1, Wordl, ten gcyolgc vau ver­ 
elTening or om eeni1e andere reilen, 
ov~rgegaan tol de verdeeling van 
het maallchappelijk vermogen, dan 
word! de belalling geheven van hel 
geheel bedrag der sommen, uitge­ 
keercl i11 •f!teie1 ln titel, or anden' 
aina, 111 allrek YIII hel werkalljk 
Yol1eoton m11taeh1ppelijk kapitaal 

1 
da\ no1. l~ra1bela1lbur ia, ;n ~•• 

Aor. l. 

D101 la &111le d11 S t de l'arllele 
IS, ,ont 1upprh11l1 ln "'°'' : fi tl, 
/owlu _.,., t•i ••I tlijà "' -• ,,,;,,, ~ r; •• p41. 

W'e11ontwerp. Amendem•••,t•roroM! I"'' Il COm11l11io1, .,. 

l N' ~,~ J 

Amendementen doordeCom1nlule 
•OMJe1teld. 

Au:t: 
fo het ,lot van S I vau artikel US 
nnallea· de woorden: •"'••elk· 
'°"'- , •. '""'' •••• "' •• ,.,IÏ•f . ......,,_ .,.,,,..,,.,.., .. 



{ N• HS.] 

IAi cl1 tt octobre 19H. 

( 56) (57) [ K•HS.] 

Aar. 16. 

Les revenus des obligations cl des 
autres créances dans les sociél,s par 
actions visées ù 1'11rlicle f4 ,ont le, 
nt~r~ts, primes ou lots attribués 

1101 porteurs d'obligations, bons de 
cni11e, reconnai1sancc• oµ certiricau 
et de tous 11utres titres constitutifs 
d'emprunts, quelle qu'en soit ln 
durée. 

AIT, 17. 

Les revenus des titres visés au i11 

de l'nrticle t.f. cemprenneut des 
intérêts, arrérages, primes on lots 
et tous autres produits dc:1certilicats 
d'emprunts, d'annuitée pu tie rente, 
nominatifs ou au porteur, ainsi qne 
des bons du Trésor ou ·1ou1 autres 
titres analogues, 

Aar, 18, 

Les revenus visés nu 5° de l'article 
t .f. sont ceux des c11pita11x investi, et 
des créances de tonte nature. 

Aar. 19. 
' Les revenus visés 111 "'1 del'■rticie 

14 sont l••m~m•• quo ceux 1picifil1: 
n) 1u1.arlicle1 15 1 18 relatinmeut 
101 nlouia mobiliha belge• el aux 
erlancèl ou dep6l1 011 Belgique; h) 

\Vel n1 29 Oc10Mr ~910. Projelde lti. _Wtll011'trtrp. Aaendtmenb pro-,..,. p■r 1• C.•■iNiea. 1 Amendementen door de.Commissie 
VUOfJt'lltbl, 

alle aommen die reeds aan de belas­ 
ling we;den onderworpen. 

. Aar.'t. 

00-• ol-ooaln . 

Au. t6. 
De inkomsten der obligaliën en 

der andere schuldvorderingen in de 
vennool1chappen op ■andrr.lcn, be-· 

· doeltl bij artikel U, zijn de iute­ 
reilen, premii!!1 or loten loeRekend 
aan de houders van obligatiEn, kas­ 
bons, achnldbekenleniascn ol bewij­ 
zen en van alle andere titel■ lol 
n~stiging van· leeningen, welke de 
duur daarvan ook zij. 

Aar. 17, 

ln du Inkomsten der bii n' i° VRn 
arllkcl 1-' bedoelde tllels zijn begre­ 
pen de interesten, renten, premiën 
o( loten en· aire audere opbrengsten 
van de bewijzen v.n leeuingeu, 
.annuîleiten or rente, op naam Qf 
aan toonder, alsmede van de Schat­ 
kiatbous of alle andere soortg~lij ke 
lilels. . 

Aar.IS. 

Do bij n' 3' nu artikel U be­ 
doelde inkomalen zijn °dil! van de 
11ng,w•nde kapil1len en un -de 
tchuld,orderingen van al!eil aard. 

Aar. t9. 
De• inkomslea liedoeld bij n• ,, 

. ~ID artikel •• '1ij11 dHtlfde Ili di• 
n..;..ld ., •) ia• de 1rtjir.elen tll 
lol Il belrelfffl!le· de •• l9Ïlelle 
roerende wu~ea 111 ,de, ach■ld- 

Aar. 1. 

Zooal■ lû•rn•••••. 

1 



( ö9) ( 40) (U) 

Loi da 29 octobre t9J9. 

à l'm·tic:le 6, pour .Ies biens immebi­ 
Hers situés i, l'étranger. 

Le montant· des revenus fixés en 
monnaie étrangère ou payable sur 
une place étrangère, est eonverti en 
francs ou cours du change 11u moment 
de leur pniemef\l, 

Aar. ~O. 

§ ter, Soni tenus de 1mycr la taxe : 

t0 Les sociétés visées au t• de 
l'article H; · 
~ Les établlssements el organis­ 

mes 11ublics mentionnés au -~ de 
l!11rticle 14; 
5• Les sociétés, éto.blissements, 

banquiers, netnirœ, ugcnls de 
change, receveurs de rentes, géranl8 
d'nff11ircs et oulrcs qui paient Ica 
revenus spécifiés aux 5·1 et 4° de l'ur­ 
tiele f,t. ou qui en sont dëbheurs, 

4° Les bénéficiaires : o) des. reve­ 
nus des capit111x investis dans leurs 
afl'aires per1onnelles; b) des revenus 
~isé1 aux 3° el ,Jo de l'article t.i si 
eëux qui Ic, payent ou en soul débi­ 
teun ne sont p11 ~t,blia en Bcle;ique. : 

St. I.e, 1ociété1, ét1bli11ement1, 
per1onne1, etc., indiqué, 10 pré.ent 
article onL le drnit de reLenir-1ur..lea 
revenus i111po11ble1 let Ine, y ilf,!. 
renie■ el ce nono""8nt Ioule oppo• 
■ilion de, bl!n4ftci11reo, quelle 401. 
toil 11 n11ion11ltl! de ceui-ci. 

[N' ,~~- l 
Wet HD t9 Oclobcr f919 Pn>Jolde lois l111rftdHN11l1 propolh par li, COa •• illioa. A■encleaenlea door de Cnlrailaie 

,..,...1,td, 
vorderingen o(in bewaring gegeven 
sommen in België; b) in nrl ikel IS 
voor de onroerende goederen ge• 
legen. in het buitenland •. 

Hel hedra1, der inkomat,m, be­ 
paald in vreemd geld of betaalbaor · 
op eene builenl11Îtlsclrn plaats, 
wordL in franken omgezet n1nr den 
wisselkoers bij hunne hcL1:1.li~1g. 

Aor,!O' 

§ 1, Zijn lol betaling der bl'ln,ting 
gehouden: 
t• n~ ve1111ootsch1p1M!n lïedoeld 

hij n' t• von aÏ-tikcl t, ; 
i' De openbare i111telllngen en 

Inrichtingen vermeld: in n' i• van 
ulikel1'; • 
. 3"' Devennoobcl1appe11, iuslellin­ 
gcu, bankiers, ~oluris1ei1, wissel­ 
agcnlen,renhncesters, ZHkvot?rdera 
en andere per.:mnen; die de inkom­ 
sten, omschreven iu de ur• 5° eu .(• 
von arlikd U, betalen or versel1ul­ 
dig1I zijn; 

4• De rechthebbenden : a) op de 
inkomsten der kapitalen 11n1ewend 
ln hunne per10011iijke .uken; b) op 
de i11kom1ten bedoeld bij do 11•• 3• 
en ,l.0 van arlikel t.t-, indien zij, die 
ze betalen or verschuldigd zijn," nid 
in België zijn se•esti@d, 

S 1. De vennoolsehappen, instel­ 
lingen, penori,n, ens., in dil arti­ 
kel ,ermeld, 1ijn serechtigd om van 
de bel •• tbare inkom1te11 de belat­ 
Linal'1i af te lrekken; w11ra1n ·deie · 
omlérwurpên 1iju, en ., 1 nielte- 
1enlla■ndeelt Hnel ,·ail de reclil• 
bebbc,iden, lol •·elke 01tloa1liteil 
d ••• u oot ~oorei1; 



[N't45. j 
Loi du !!!octobre 1919. 

( 4t) 
Wel TID 19 Oclober t9l9. 

( '5) ( 61) 
,..,,.._ ••• _,..,.... por la Coto■holn. A-• .•• d-d• c. •• 1u1e 

, •••••• t<ld, 

An.tl. 

§ i•'· La taxe sur les revenus des 
actions est établie sur les éléments 
11fTérelÏts à l'exercice social révolu; 
elle est raltachée aux receues de 
l'année de clôture de cet exercice. 

§ j, La débition de 11 taxe sur le, 
autres reyenus est subordonnée à 1 
leur puyement. . 

An.U. 

Le propriétnire,l'usufruhier, l'em­ 
phytéote ou le superfieiaire d'im­ 
meubles hypothéqués sont cxonê1·é1 
de l1taxesurle1revcn11simmobilh·r1 
de ces immeubles à concurrence de 
11 1axe mobilière 11erçue sur les imë­ 
rits des prèts garantis par ces hypo• 
thèques. 

An,113. · 

li esl interdit à toute personne 
quelconque et spécialement à celles 
visées ù l'article ::tO, § t•,, 3•, de re 
cueillir, acquitter, encaisser, p~y~r 
ou acheter Jes coupons payables à 
l'étranger, ou des titres ou instru­ 
menu tie. receuvrements quelcon­ 
ques à 1'41r■nger a.ns opérer imm,­ 
diatement · 1, retenue de la taxe, à 
moins qu'il ne leur soit ju1ti8~ 'que · 
11 retenue • déji été eft'ectuée en 
Belgique p■r u11 précédent intenné- 
di aire.. ' 

A■T ,,. 

Le gouvernement est ■utoriH l 
préndre, p■r 1rrfté.roy1l, det mt• 

An.tl 

§ 1. De bela,ting op de inkoms­ 
ten der aandeeleu word_t v11lgesleld 
n11r de gegevens betreffende liet 
vcrloopen m1111ch1ppelijk boek-· 
jaar; zij wordt onder de ontvangsten 
van het jaar der nl1luiling van dit 
boekjaar opgenomen. 

S !!. De bela1li11g op de andere 
inkomsten is alleen dan verechul .. 
digd wanneer deze worde11 betaald. 

An.fi 

De eigenaar, lie vrecbtgebr_uiker~ 
de erfpachter of de 0µ1t1lhoud.r 
van met hypotheek bezwaarde on­ 
roerende goederen zijn vau de be­ 
lasting op de uuroerenJe inkomsten 
dier goederen vrijKesteld teu be­ 
drage van lie belasting Op roerende 
zak.e11,geheve11 op de interesten der 
leeningen door die hy()Olbeken 1•­ 
weerlmrgd, 

An.113 

Aan eiken peraoon en, insonder­ 
heid, 1111 de personen bedoeld bij 
arlikel tO, S 1, li•, is het verboden, 
coupons, hela11lb111r in het bùiten­ 
l1nd in te a1melen, le voldoen, le 
innen, te betalen of HÎl te k~peu 
zonder de bel■sting dodelijk ar le 
houden; ten1lj lm~ bewe&en wordt 
dol de 11houdin1 in Belglë reeJil 
1edun werd door een , vorig lus- 
■ehenpenoon. · 

An. U. 

De .....,i .• ,, ... 11 ••••••• ,t.,i Olli, 
Wjkoaisüjli llellait,_.....,... •• 11. 



Loi du 29 Octobre 1910. 

[ N•. !U~ 
Wet nn t9 0e1obêr Ul9. 

( '6 J 

sures spéciales pciur assurer le 111ie• 
ment de la laxe sur les revenus des 
valeurs élrangèrès, des :c,·éances sur 
l'étranger ou des sommes d'argent 
déposées à l'étranger. 

8 •· - •• 1•1_,., ••r le■ Nll'lt■•••••te■- 
•1-•••• " tase ..,.,....,. •••• ■elle, 

AAT.!~. 

Lli luxe 11rofcssionnelle aucinL tous 
les revenus désignés ci-après: 
f0 Les béuéfices des exploitations 

induslrielles, commerciales ou ogri­ 
coles qnclconqucs, y compris les 
bénéfices résultant du trnvail per­ 
sonnel des associés dans les sociétés 
ciVilcs ou commerciales, possédant 
1111c persennetité juridique distincte 
de celle tics associès, 

~ Les J'émunérations diverses des 
fonctionnaires et employés jpuhlics 
ou privés, 11i11si que tous· sal1i1·es; 
les pénsiens et rentes viagèr<'s, à 
l'exception des pensions · alimen­ 
taires; 
• :,;0 J .• es profits, que'Ue que sojt leur 
dénominnLion, lies 11rofössions libé­ 
rAles, charges ou offices et de to~Lcs 
cceupations lucratives, 11011 ,·isées 
au:x t0 el 1·• cln présent article, 

Tontefoia, 1111 acte d'exemption, 
renouvelable sunuellement, !!en dé­ 
livré )Hir l'administration à ceux qui, 
étant veufs ou .• m11rjé1 el ayant char­ 
ge, de famille, jusliOeront que leur 
1"VOIIII 10111 n'excède r11 S,000 fr. 
r•ran. 

regelen Ic trclren ten einde de be111iri1 
te verzekeren van de belasling op de 
Inkemsten der vreemde waarden, der 
schuldvorderingen op hel builcnland 
ol der gcld1ommen in bewaring gege• 
ven in het builcnland. 

8 t. - •• , •••••• ep •• •• trQfel■ll.■- •• e• 
., ••• ru,.w.,o ••.. 

Au. !N . 

De bcdrijlsbelasling lcll al de nage­ 
melde Inkomsten : 
f0 De winsten van om •• even 

welke oijverheid1-, handels- of land- · 
bouwbedrijven, met inbegrip van de 
winsten wegens den persoonlijk.en ar• 
beid der decigcnoolcn in de burger­ 
lljkeorh1ndc)1vennootsch1ppcn,.welke, 
eene rechlspersoonlijkhcld beeluen, 
onderscheiden van die der declge­ 
noolen; 

'!0 De verscheidene wedden der 
openbare or prÏ\·@.lc arnbteuaren en 
bedienden, alsmede alle looncn ; de 
pensioenen en lijfrenten, met uitzon­ 
dering van de jaargelden lol onder­ 

.,..houd; 

5• De haten, onder welken naam 
ook, van de vrije beroepen, ambten 
or posten en van elke winstgevende 
betrekking, niet bedoeld bij de n" i' 
en 2co van dit arlikeJ, 

Ecnc ~ktc VAn .vrfjstelling, welke 
elk. jaar kan vernieuwd worden, ui 
echter door hel beh~r afgeleverd 
worden aan hen die, weduwnaar ot 
gehu"1d zijnde en een 1csin mcielcnde 
onderhouden, bewijR• 411 holn geh •• l 
Inkomen nie\ S,0011 !rank per jur 
oy,nchrljdl. · 

An.3. 

Le dernier nliné1 de l'article !H 
e1t remplacé comme il Hit : 

Touteroi,, il e,t déduit des reve­ 
nus profe11ibnncl1 de toute nature 
une "°mmeé11le ou proportionnelle 
au minimum •xemplé! de 11 1aper­ 
t11e en nrlu de, 1rlicl •• .il l 4S. 

{ 47 ) [ N•>Ull, ) 
Amr■tl•e1u1 prôpolfi pat 11 f.Olll■illio■, r 'A■eide■e■1l11 dlor4e CMl■illie 

•"'l"!lld, 

A.u.3. 

Het laalslc lid nn artikel 211 
wordt ven1ngen.1lsvolgt: 

Evenwel wordt van de bedrijlsin­ 
kom1ten na allen 11rd eene som 
afgetrokken plijk ol 11el!venttdi«d 
aan het kraehten, 1rtikelen·,u tot 
43 van de 1aperlne niJ11nteld mi- 
nimum. · 

An,3. 

Zooll1 IIJ.1na•,ea■. 
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A■r. !6. 
§ fer, Les revenus désignés à l'ar­ 

ticle !5 sont tuxables sur leur mon­ 
tant net, soitùraison de leur montnnt 
brul diminué des seules dépenses 
professiopnetlea failes, pendant ltt,1 
période imposable, eu vue d'aequérir'. 
et de conserver ces revenus. 

§ 2. Sont notamment considérés 
comme chargea professionnelles : 

t0 La valeur locative, [réelle ou 
p1·tsuméc, des immeubles ou parties 
d'immeubles affectés à l'exercice de 
Jo profession et de tous frais gêné­ 
raux résultant de leur entretien, 
chauffage, éclairage, eic., 

2° Les intérête des capitaux em­ 
ptunlés à des tiers et engagés don~ 
l'exploitation. et toutes · charges, 
rentes ou· redevances analogues rela- · 
lives à celle-ci; 

3° Les traitements el Jes sal1ire1 
des employés et des ouvriers au ser­ 
,ice de-l'cxploi&Rlion; · 
46 Les 

1

nmortiuements nécesuire1 
du malériel el des objets mobiliers 
servant à l'exercice de la profes■ion 
pour autant qnc le, amorli11erne11t1 
ç~rreapondent à une dépréeiatlon 
réellement survenue pendant la 11é- 
riode lrnpoeeble. · 

§ 3. Ne 1011I pn1 déduite, de, re­ 
venus 11rofe11ionnel1t l'e, dc§pensea 
111nt un Cuactère penonllel, telle, 
le loye.r de lo partie 'de l'i'ma,.eable 
atrecl~ l l'h1bi111ion, l'eniretien·da 
mén11• de i'inlérnN, lès irai• 4'in- 
11rwcllon, d'éjùe■tion el lolles au- 

An. 26. 

· S 1. De in arlikel !Il vermelde in­ 
kometen zijn bel11tba1r naar hun 
suive, bedr11, hellij op grcnd nn 
hun brulo-bedra& verminderd. melde 
htdrij(1uilg1ven alleen, welke ge­ 
durende den bel111baren tijd werden 
gedaa.n om die inkoffl1ten te verkrij1en 
or le )>ehouden. 

5 !. Worden inzonderheid als be- 
drijral11len aangezien : · 

1° De werkelijke or vermoe~elijke 
huurwaarde der Onroerende 1oederen 
or der gedec,ltcn ,,n onroere'nde goe•· 

· deren, dienende tol hel'uitoerenen. van 
hel bedrijf, en alle algemeene onkoa­ 
ten wtgen, het ollderhouden, verwar­ 
men, -~~rlichten durvan, enz. 

2• De intresten d,'r kapitalen, ,an 
derden onlleend en in hel bedrijh■n­ 
gewend, 1J1mede 1llel11&en, renten or 
soorlgelijke· uitkecringeo betreffende 
dil bedrijf; 

:s• De wedden en Ieenen der be­ 
dienden en 'lferklleden ln. dlen1t bij 
hel bedrlJI ; 

~• De noodlAe 1f1ehrijvingen vin 
bel materieel en 'fjn de roerende 
voorwerpen dieaendé tbl betuiloelenea 
van hel bedrijf, ln aoonr de ai- 
1chrijYinlenaamenp1n metcene ;ir.-1r• 
devernilndetlnK, welke, 1lch. 1..iu­ 
rende den ,bel111boren lijd •••~•lijk 
voordeed. 

§ 3. WorJ,n ••~ de />e:lrijl,in• 
kom,ten hiel .r1elrokken de uit­ 
l•Yen van pe1'100111iit.i!n aard,1'6al1 
dé buarprij1 van hel, 1cdttlle ton 
het onrllèNnd pèd d"'"•~• 10t 
wónin,r, hel o~dtr...i '•lill helft-. 
ri• ,1■ de• .~••• •. ••~•,, de 
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tres dépenses nécessitées par l'exer­ 
eiee de la profession, 

An.~7. 

. § I"'. Les bénéfices ·des exploit•• 
tions industrielles. commerciales ou 
agr.ico1e1 sont ceux qui résultent de 
toutes les opérations traitées par 
leurs établissements ou à l'ent?emis~ 
de ceux-ei, 

§ 2. Sont consitlérh comme béné.. 
fices au point de vue de l'o11ptication 
de la taxe prefeseionuclle : 
f0 La rémunération que l'exploi­ 

tant s'attribue pour son travail per­ 
sonnel; 
2° Les profils et avantages ·dont 

l'exploitanl jouit en n11ure;f 
5° Les profits de ses spéculations; 
.&• Les sommes aff'ectées au rem­ 

bouuement total ou partiel de capl­ 
lllux empruntés, Il ·l'extension de 
I'euuepnse ou à la plu1-v1lue de 
l'outillage; 

Il• Leo réserve• ou fonds de prévi. 
sions quelconques, le report à nou­ 
veau de l'année et toutes 111'ect1tion1 
analogues, 

Le revenu provenant de l'explei­ 
talion agricole eat conaidéré pour · 
l'111iette de l'impôt comme é11I au 
double du revenu cadastral déRni à 
l'article ?S. Nianinoins, le contribua­ 
ble el l'admini11r11ion pourront éla• 
blir por toutea ,oies d• droit le re· 
nnu ro!el. · 

S 3. Aucune di,iaion de, Wn6flc11 

[ N• "'· J 
Wel TID t9 Oelober t 911. 

kosten van onderricht, op,otdin1 
en •lie andere uil~••••• weli<e lol 
hel uilodenen van hel bedrijf niet 
noodzakelijk zijn. 

, Aar, 17. 

Q S 1. De wiristen der nijverheid,,-, 
h1ndel1- ol landbouwbedrijven zijn 
diewelke,oorlvloeicn uit al de 11ken 
gedaan door hunne inrichtin1en ot 
door de lu11chenkom1I d11rv1n. 

St. Voor de toepauing un de 
bedrijlabeluting worden als win• 
sten aangezien : 
t • Hel loon dal de ondernemer 

i_foh wegen, zijn persoonlijken ar• 
beid toekent; 
!• De baten en voordeelen welke 

· de ondernemer in natuur geniet; 
. 3• De baten yan zijne •peeulaliën; 
4• Ile 1ummen gebruikt tol ge• 

heele ol 1edceltelijke tr.rugbetalin1 
un ontleende kapitalen, lot uitbrei• 
ding van de onderneminll ol lol 
w11rdevtrmeerderin1 van de toe­ 
rusting; 

U• Om 't eren welke tete,, •• of 
yoorzor11londaen, de overgebrachte 
aommen van het jaar op nieuwe 
rekenins en . elke aoorrg,lijke be· 
s&emmin1. 

Hei inkomen we1en1 hel land­ 
bouwbedrijf wórdl, ,oo.• da aellin11 
der bel11lin1, aanguien als M•lijk 
aan het dubbele van hel kad11lraal 
inkóruen 0111scbnven ln artikel S. 
Niettemin mosen de belulln1pllch­ 
tïc1 en bel behe., door alle racb11- 
middtlen bewljaen welk bol •er• 
kelljkiak-io. 

5 21,- 6- 1plilling ,aa WiDltoà 

1 
( !IS) 

.l •• ad,meall ,..,.... ,- la Comaltalta. 1. 
[IS• HII, 

, •••••••• - •• Cóm ••••• 
. ~Id,· 
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,oorpsteld. 

provenant d'exploitations ~n éom - 
mun n'est admise entre les membres 
d'une même famillc,habitantensem­ 
ble,. ni entre les · membres d'une 
société, association ou communauté 
quelconque. 

'fÔutefois, la rémunératieu • des 
membres de ln famille de f'exploiiRnl. 
,travnilhmt avec lui rcnlr) dans la 
catégorie des frais généraux, pour 
aulnnt qu'elle n'exeède pu un trni• 
témcni on enlaire normal et qu'elle 
ait subi comme tf!llc la tnxe profes­ 
&ion ne lie. 

Est également déduite 11 partie 
des revenus des, c11pitau1 investis, 
n'excédant pns 6 p. c. de ces capi­ 
tnnx et assujettie li latnxc mobilière. , 

§ .i, F.11 ce qui concerne les étran­ 
gers opérnnt en Belgique, sont seule, 
ad~ises. en déduction, à litre tie 
Iruis généraux ou de frais d'adminis­ 
lrntion, les dépenses de l'espèee · 
faites dan• leurs établimmenls bel­ 
ge,. 

Il est lenu au siège de ces établis• 
sements, une compt:1bilitê 1pécialedes 
opérations visées ■u § I". 

bT. !lS. 

A défaut d'élémenls prob■nfs four­ 
nis soit par lel lnl~reués, 10lt par, 
l'adminilltration, le.1 bc!ni.ce1 impoia• 
blea en ,crtu, dl\ n• 1 de l'article !Il 
oonl ütermlné,, pour chaque fflle••· 
bic, eu lprd AGI Wnéllee■-Dl 
de i'ttlnallle,_ ai■i..,,_.,, ea teu■I 
••Ille, ,ai,111 le ••• da •rf~I I■• 
nlli. •• olilfiè , •• 1m, •• -"" .•••••.•...•.•• ~ron.■--11111- 

wegens gemetnsci11ppelijke bedrij­ 
ven •·ordi loegel■ten onder leden 
eener zelfde r:tmilic, te zomen 
wonende, noch onder de leden van 
eene veunootacl11p,. vercèniging of 
eenige gemernschap. 

Echter behoort hel loon dct rami• 
lielcden van den ondernemer, die 
met hem ■rbeîrlen, tot de algemeene 
kosten, in zoover het eene normale 
wedde of een normaal loon niëto,.er· 
schrijdl en als zoodanig in de bed rijf, •. 
belasting werd aangeslagen. 

Wordt i111golijks ■fgelrokken h~I 
gedeelte rler iukonisten van de aan­ 
gewende hri1alen, d11 6 t. h. van 
deze kapitalen niet over,ehrijdt. .en 
d■t 1111 de bel1Sling op roerende 
2.11ken 'wordt onderworpem, 

S ~- Wal belrefl tie vreemdelin­ 
gen die in Bdgihnken doen, mogen 

- alleen afgetrokken worden, ■Is algc­ 
meene koste1Î of bestuursko1te11, de 
uitgaven van dien aard, in hunne 
Belgische inricliting<n i<-daan. 

Ten zetel nn deze inricf,tingen 
wordt bijzonder boek gehouden van 
de verrichtingen bedoeld bij S 1. 

b,. !8. 

Bij ,gebrek aan · bcwijtkraehtige 
C'I"""" geleverd hetzij· door de 
bclanghebl,..nden, betaij door hel 
beheer, worden de kr■ehten1 n• t 
nn artikel tl ~l •• ihilre wi■aten, 
•oi!r elken bel1illin,iplichti1e, be-­ 
pa1ld naar cl• aon■ale wli- .nn 
liDnrtl'IQk• IN!laill11plnlilfll 111 

. -IIIMf!Ît--■1,,-.ulle(p11l, 
••~ Ml .,,...,..,.... _ •• pltul, nn 
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tée, de 11 valeur loealive de, lmet 
es)!loiW.., ainsi que de !Out 1ulre1 
ren\iefgnements ulile1. 

A,r. !19, 

S I". Parmi le, rémunéralion, 1pé­ 
ci6ée1 au n• ! de l'1rlicle !li,· 0001 
comprit lea traitements, inde~ni&M, 
émolument1, prime,, 1rati8c1tions et 
Ioule• autrea litribution11 ft1e1 ou VI• 
riable,, quelle que ooil leur qualifica­ 
tion, à l'e1elu1ion des indemnilM ■l­ 
ouées pour dépenae, prolmionnelle1. 

§ :t. La avanl11es en nature sonl 
ajoutçs au1 rémunérallonaou salaire,; 
ils sonl compl~ pour leur valeli~ 
réelle ou évaluéo i une moyenne lor• 
faitaire selon 1~ eu. 

S 3·. Sonl au conlr■ire dédufle, de, 
Nmunéralion, les relenu, au proftl des 
"éal11e1 de pen1ion1 ou d'1uurance1. 

A■r. 50. 

Lea proftll .W. aa ■• S de l'■rliele 
tll oonl eo■llilaéo par la dlllNes , 

· entre let reóeUes lollles el les••­ 
inMnn1es I l'etereloede la prore.lon, 

[ N• '14~. l 
Wtl HD U Oe1obtr 1919. 

[ N• 1411 ) 
PNjet de lol. 

d•n omzet, vaa. het aantal werklie­ 
den, van de benutligde drijlkr1ch1, 
un do huurwaarde der in bedrijr 
genomen srnnden, 1l1mede un alle 
andere i1111tige inlichtingen,_ 

Aar. !9. 

l f. îol hel loon, in n• 1 un arli­ 
ktl t, omschreven, behooren de 
jiarwedden, vergoedinsen, ~ersel­ 
digen, premien, eslraloolagen en 
elke andere be1oldi1ing,lrel&ij v11te, 
helzij ver~i1derliJke, onder welke 
benaming ook, met nltsluilin1 van 
de ••rgoedingen ••rleend voor be­ 
drijrsuitgaven, 

S ! . Do veordeelen in natuur 
worden 1••oegd bij hel Joon or do 
dagloonen ; 1ij gelden ,oor hunne 
werkelijke .,-■arde or worden gere­ 
kend op eene naar raming le hep■• 
Ion gemiddelde aom, ,olgent het 
genl, . 

$1 Il. De afhoudingen ten behoeve 
un de penaioen- of Yenekerinp, 
huen worden integendeel van hel 
loon argelrokken. . 

( H8) 

Aar.f. 

Le SS de l'article tt est complilé 
par l'aliaû ci•ap.., : 
A défaut d'•lmenll probanll, ln 

ebarga profllliouilelln da P"non• 
Det ,i •••• aa n• 1 de l'arlicli Ill IOlll 
fia~ au alJiiäN de Jean niilan►
•.• IÎW Oii NlaÎNI, 

WtlltllWtrp, 

Aar. f. 

S 5 van arlikel ff· wordt door hel 
,olgend lld'aan~evuld : 

Bij gebrek 110 btwijâracbli~e 
ge,.,e •• worden de bedrijltluten 
.der bij. n• i van artikel Ill bedoelde 
penGIND op Un attde 1r1~ei.h11nne 
beaoldÎl\•heD ol looaen 'illlptleld.: 

( liil) 

A■etd~e■II •••••••• pil' Il. ~•iNIOD, 

Aar. i .. 

llupprlmar l'lllda IUppUmonlalre 
propoa6 par I• ~Oll'Hl'lllJHlll, 
hbaldlliN ••• 1 lilpprlaor 1 •• 
- : • l l'nclilioil da indelilni­ 
lá illoa,es pour d'Pen"' profes- 
1ioilnolln •• ·ilprant IA llilo da 
S-1•. 

Aar. SO. 

Ve bij n' 5 nn arlikel D bedoel- , 
de winaten wor4en. vaatgeatelddoor 
van hel .1ebeel bedns der onl,ang­ 
tleli de nltÎnen ar te trekketi, dit 
111 het uilóeConen un hol bedrijf 
elp, lij■, 

[,N':MII. j 
••••• .,. •• .;.·-olita■■l11le ---"· 

Aar.f. 

Hel ,90r1:001&lcL IUYllllOlld lid la 
doe11 w..,..u,11. 
Zoom•, do wool'doll : « mei tiit­ 

ilailing · •• ,; de nrgoedin1eo nr• 
leend ,oor bedrljiluiliHeh, ilall 
hot ■lot V1111 $ l, M dOOll Wetr­ 
vallo, 
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§ I". Sont redevables de la taxe, 
les personnes physiques ou jnridi­ 
ques, les sociétés sans ptrsonnifica­ 
tion civile, et les 111oci1tion1 de fait 
ou communautés qui bé;11\fiéi1nl en 
Belgique des revenu, dé1ignlls à l'ir• 
tiele !~.. même si elle, résident • 
l'~h·anger on dans la colonie. 

S 2, Dnns le cas d'exploitation en 
commun, Ja taxe est due par le cher 

• de fämille ou par le directeur de la 
société, association ou communauté • 

§ 5. Les redevables dé1igné1 au 
SI" et ou St du présent article ont 
le droit de ri!tenir sur le, revenu, 
impo11ble, 11 tne y 1Uérente et ce, 
11n1 rec~ur1 des béné&ciairei,, quelle 
que ooit 11 nationalité de eeux-el. 

W,t nnH O<tol>er·1919, Pnj,t de lol, 

Aar. 31. 

St. Zijn de belasting verschuldigd 
. de natuurlijke or reehtepersenen, de 
mutschappijcn zonder rechtsper­ 
soonlijkheid en de reilelijke vereeni­ 
gingen of gemeensehoppen die de in 
artikel t~ vermelde in,om1ten in 
Delgii! genieten, zelro, indien ,ij in 
het buitenland or in de kolonie ver­ 
blijven • 

§ 2, Gel,11 het een gemeenschap• 
pclijk ·bedrijr, d•n in de beluting 

. verschuldigd door het lamiliehoord 
ot door den bestuurder. der mHt• 

, schappij, vereeniging of gemeen• 
BChlp, 

S 3. De bel11tingplichtingen, be­ 
doeld bij § t en bij § ! van dit 1/1i- 

• .kel, zii.n.'ger~chtigd om von de 
belistbare inlomsten de beluting of 
tt trekken, W11r■a11 deati onderwor­ 
pen zijn, en wel nnd~r verhul ~•n 
•wes• de .reehthebbèndin 101 welke 
1111ion1litei1 dezen ook behoor.en. 

AIT,,. 

Le S 5 de l'■rliel• lH eal remploeé 
: . .'ainsi qu'il suil : 

8 5, - !n é11 de non ,paiement de 
11 .taie dan, les dllol1 fi1éa, eeu1, 
qui paienl •• Belgique le■ revenus 
indiquá au n• t de l'article til ou · 
qai· en oont debitoun, 1on1 \enua 
p,roonnellemenl d'oequiller l'im~t 
et lt1 h,1tf~i, y rel1til1, -i• 01il le 
droit d'en faire la Nlenae llur lee 
dil• re,enua el ce,·•., reoc,ara dea 
W.46c!lii~, •.••••. IÏ -~•ci ionl 
de HlieMli14 i!tnlipie, 

Wt:11D1twerp. 

Aar, G, 

i li von adikel 31 wordt vervan­ 
gen 111 ,olgt: 

S ll. - ln geval von niet betolins 
der b1l11tinr binnen den g~•lelden 
lijd,zijn degenen die in Bel1ie de in 
n' t van artikel 1~ uog,duide In­ 
komolen betalen ol die d11elve rer­ 
aehuldigd zijn, penoonlijk 1ehou­ 
~•• de bel11tin~ en- de durm~e 
,erband houdende inleresll'n tevol 

. doen, mier ziJ aijn gereehtigd om 
,deiel,e van l"melde i,ko111ten .af 
le trek~•11 en 1alu 10nder ,èrhtal 
n••• ·de nehlllelilieedn, ielll 
l~dien .._. i.t- 'ffll!NO:liltio-. 
nalllei1llelletrea. 

Amendement, proposfs par 11 Cotnmiulo11. 

An.,5, 

R6dt1er oomm• 1uit 1• 1 t l'article at : 
§ 1. - Sonl redevables de 11 tnxe, 

let perso,nn•s physiques ou juri­ 
diques, les l'lociétê1 11n1 personnifl­ 
cation civile et les l!l10ci1tion1 de 
fait ou commun1ulé1 : 

a) qui benéfleient en· Bel1ique 
de, revenus dcsignés l l'article 111, 
même •'ils réait.le-nt i l'élranstr ou 
dans la colonie; 

6) qui, i titre de débiteurs des 
renoua dêsignét au n° t de l'arli .. 
ete !5, le p•ienl en Belgique A des 
·Wnéfieioires, mime si ees béné&­ 
ci1ire1 ,ont dopaiciliés ou r.isidenl 
á l'étr1n1•• où dans la colonie. 

S 1. Comme au texte de •~ loi. 

S 1. Mlilll<lalr 11 to:ale aocuol do 11 
lot,1 ' 

Amendemnlen door de Comminle 
,oora~&cld. 

Aar.:S. 

§ t ·nn·arttk•l 81 te.doen luiden: 
8 1. - Zijn de bel111ing ver­ 

s,chul1lig,1 de natuurlijke pe,.onen 
of de rechtspersonen.de maatschap­ 
pijen die geen rechtspersoonlijk­ 
heid bezitten,~• de leitelijke veree­ 
niginsen of gemeensehappeu : 
•) die de inkomsten, bedoeld bij 

artikel 2H, in België genieten, 1.elrs 
wanneer zij·in hel buiteuland of in 
de· kolonie verblijven , , 

b) die, ois 1ehuldenurs van de 
inkomsten bedoeld bij n' ! van arti, 
kei 26, ze in België betalen un hen, 
die daarop aan1praak hebben, zelr1 
wanneer dezen in het buitenland of 
in tic kolonie hunne woonplaat1 
hebben of verblijnn, · 

I 
§ 2. Zooal1 in d■n t•k•t d~r wet. : 

S S. Dia bllldlpD l<llul 141 bù,oil• 
d■D.- 



HIil [N'HII. J [N•m. J ( 65) [ N' MIi,] 

Loi du t9 octobre Hit. 

Au.3!. 

S ter; Lu taxe sur lesbénéflces et 
profits visés au ln°' 1 el 5 de l'nr­ 
tiele 2N csi établie snr les revenus 
constatés ou présumés de l'année 
antérieure ou de l'exercice social 
d'égo•I• durée clôturé pendent cette · 
enuée, sanf déduction éventuelle des 
}lertes professionnelles ·éprouvées 
pendant les deux années précédentes 
'ou durant les deux exercices seciaux 
aritérielll'S, - 

S !. En eus de cessation de pro• 
fession dans Ic uouraut de I'ennèe. 
par suile de déoès on de tout antre 
c:11111~, une cotis~tiof1 spéciale est 
1·églée· d'après lps ré,uhat, ile ln 
période pendant laquelle la pro­ 
fesaion a été exercée, s 3. Pour les l'CVCIIIIS 1péi:itié1 •li· 

. n° '! de -l'aeriele tJ 11 taxe e1t due 
au moment mêffie de leur paiement, 

CBAPITlUI 11, 

D6 •• rmtn.ation. du taus dN imp611 
~utat •.••• I•"~-.,..........._~"· 
Aar.M. 

La contribution roncière, y com• 
pri1 le, parll d•• prninee1 el dei 

Wet , ••• H Oct.ober Uli9. 

Lo retenue ne pe11I touteloi1 eseé- 1' 
der le cinqui6me dH rémunér11ion1 
ou salairff, quel qu'en aoil le mon• 
lint. . 

Projet de loi Wehontwerp. 

An,. 51. 

§ 1. De belosli11g op de winsten 
en baten, bedoeld hij de n" t en 5 
van artikel 1~. wordt gevestigd op 
de vastgestelde ol vermoedelijke in• 
komsten van het vorig jnar or van 
het ma11tschnppelijk boekjaar van 
gelijk.en duur, binnen dat jaar afge­ 

•sloien, behcudens mogelijke aûrek­ 
king der bedrijfsverliezen, gedu­ 
rende dr. twee vorige [aren of tijdens 
de twee vorige maatschappelijke 
boekjaren geleden. 

S li, 111 geval van staking van be­ 
drijfi11 den loop van het jaar, wegens 
sterfgeval of omeenigeandere reden, 
wordt een bijzondere aanslag gere­ 
geld naar de uitkomsten vau het 
tijd vak, gedurende hetwelk het be­ 
d,·ijr werd uitgeoefend. 

§·il. Voor de inkomsten nader em­ 
schreveu in nr U is de belasting 
verichuldigd 011 't oogenhlik 1elr 
hunner betaling. 

AoT, 6, 

Le_p, de l'article 3! esl modifié 
èbmme il suit: 

§ 3. - Pour le, revenus spécifi~• 
au n° ! de l'article !tl, lo luxe est due 
su; les rémunération,, 11laires ou 
pension, de l'année antérieure, 

Le• di1po1ition1 du S , qui pré­ 
eëde oont •1alemenl 1pplie1ble1 en 
l'eapêce. 

BOOPDSTUlt Il,, 

lkp•llq 't'lll bol -··· dor cedu­ 
lalro bolullDpD, 

, .. - •...•........•. 
Aar,M, 

De grondbel1Hin1, mei inbegrip 
nri d~ 11ndeelen der prnincil!n en 

De argelrokken som mag noeb­ 
l1n1 één ,ijfde YOD de b<1nldl1in&•n 
or leouen, welk ook dezer bedrag 
weae, niet OYtrlreff'e-n. 

An. 6. 

§ 3 van artikel iJ\t wordt gewijzigd 
ois volgt: 

S 3.·- Voor' de inkomsten nader 
omschreven in n' i van artikel U is 
de belo1ling ,·erarhuldigd over do 
buoldigingen, loonen orpen1ioenen 
van het vorig jaar. · 

De ~oor1Chrirten van de vorige 
paragr11r I zijn ler11ke in1gelijk1 
van loep■uing. 

,A■T, 6. 
llalallalr Il 11,u ••••••• dil I a. 

Amtade■eattft dolt de Co■mluie • 
t1er1t1ltld. , 

An.6. 

Don llaldlpn lolrll 't'IB I a to bo- 
110114••· 



( 66} 1 67 ) 
Loi du to ocrobre ttl1t 

communes, est fixée à tO p. c, Ju 
revenu cadnstral. 

Les cotes inférieures â t franc ne 
sont pas portées aux rólcs. 

1 •• - Tue ••ltlll.N. 

ART.M. 

§ j cr, L■ taxe, y compris les parts 
des provinces et des communes, est . 
fixée ù tu p. c. des revenus impe­ 
sablcs. 

S 2. Elle est'réduite à :t pc. 

a) PoUI' la 11artie des revenùs visés 
à l'artlele t~ qui correspond propor­ 
tionnellemem aux bénéfices réalisé, 
et imposés à l'étranger 011 dans la 
colonie ; 

b) Pour les revenus désignés aux 
article, 17 el 19; 

.c) Pour les revenus des dép/Jls à · 
l1 C■iS9e générale d'Èpargne el de 
Retraite. 

f 8, - Taae Ï!INleNle■■ellt, 

A■T. SH. 

§ t 11• La taxe 1>rofessionnelle ll:,.t 
appliquée, pour chaque redevable, 
par t1·anche de revenus annuels de 
3,000 Cranes el moins, ou à raison 
de toult somme propo1·tiom!elle 
équivalente pour les périodes infé­ 
rieures ou 1upérieures à un an. 

S !. Le,tami, y èompri, le, parla 
, dea provi11ce1 e& Jet communet, elt 
Ux~ il t p. •· pour la premit;e tr•n• 
che 11 au;menUI gnduell1men1 d'u~ 
demi· poar eent pour eh'"lae·nou­ 
nlle baneh.e, 11na pouvoir clfp-r 

Wel van !9 Oclober t9t9. .Projet de lol; 

1. 
Wtllo111fflj, , ••• t1tai110i •- de Ce■illale 

,....,.e1d. 

gemeenten, wordt bepaald oplOt.h. 
van het kadastraal Inkomen, 

De aanslagen van minder dan f 
frank worden niet in de kohieren 
opgenomen. 

8 • -llel••"•• •• rMn •• e •Il••· 

S 1. De belasting, mei inbegrip 
'Van de nandeelen der.provinciën en 
gemeenten, wordt bepaald op 10·1.h. 
van de belastbare inkomsten. 
Si. Zij wordt lul ~ !· h. vermin­ 

derd: 
a) Voor hel gedeelte der bij arli• 

kei l.S bed_oelde· inkomsten, dat 
even1;e.dig overeenstemt met Je wln­ 
sten behaald en belailin het buiten­ 
land or in de kolonie; 

b) Voor de inkomsteu vermeld in 
de artikelen t 7 en 19;, 
· c) Voor de inkomsten der SOJ?meit 

KHlort in de Algemeené Spaar- en 
Lijfrenle)<.ns, 

AMT. 3~. 

§ t. De h•drijf,belasling wordt, 
voor elk belas1in11chuldigc·, toege­ 
p11t per schijF v111 jurlijbche in­ 
komsten van3,~Jranken ininder,of 
op grond van elke •• enredig gelijk­ 
wurdiR• ,~m voor de · tijdnkken · 

• Tan minder of meer dan één j11r. 
S 2.·Hel bedrtg, met inbegrip un· 

de undeelen der pro,inc/fn en. der 
p,nunlan, wordt op t-1. i,. 1n11ld 
voor de Hnlt 1ebijr en termèerdtrl 
trafNiewij1e mei een ba)r ltn hoq­ 
derd toor elke-nl1a."e 1ebijf, soildir 



Loi du 19 telobro 1~19, 

to p. o. pour la partie des revenus 
excédant '8,000 lranc,, 

S ll. Le taux est réduit i f p. c, 
-pour la partie dea rémunération■
diver111 de■ 1Gn·c1ionnalres et em­ 
ployés publics 01 ptivé1, dos salaire■, 
pentiona el rentes vlagllre■ ,iséa l 
l'arllcle 1~, I', y rompris le■ auppl6- 
menls de traltemenll et autre■
r&!mun6ra1ion1 excepllonnellea, 
n'excldanl paa 5,000 lranca' par an 
au 10111, 

~ ,. Par dérogation aux SS S et 11, 
la taxé Hl uniformément Ils~ : 
f• A. t p. c, pour ·lea revenus 

r611is6t et imposés l l'étranger ou 
dan, la colonie; 
t' A tO p. c, pour les bénélicea 

des sociél6a étrangère, par 1ciion1 
d les rémunération• de, 1d111inia­ 
lrateura, commi1nirea, liquidateun 
ou autre, exerçinl des Cooctlona 
analogue, près dea l(!Ciété1 par 
actiona, belge,, étran96res ou dé la 
colonie. · · 

TouleCoi1, lea int&!reaa&!■ peuvent 
tire dégrevés à concurrence de -la 
IO■IIIO qui H •• de la taxe rélalllnl 
de l'application, à l'en11mble de · 
lean Nlmanér1tioo1, de t1u1 &xá 
a■ S t ci-de11u1. 

TITRE Il. 

D1 L'f■P6T COMPd■lllfl',UH 
111• 1.u ■naos ou •ut1arn1. 

O■APITUPJIDiDa, 

..,_ •• l'lllp61, 

Aar. le, 
Toit Belae.o■"n, •• r,domlclll4 

o■ nádlllt balti...U-l ·• lel- 

[ N• !'ll. l 
Wel••• If oelobèr ltli 

{0 1, b. 11 mogenoverachrijilen voor 
hel gedeelte, der inkom,ten dal 
48,000 Crank OYerachrijdt. 

§ Il. Hel bedrag wordt t t. b, ver­ 
mlnderd voor bel cedeélle van de ,er• 
1Cbel4ene ve11tldlnpil der openbare 
en prinlo ambtenaren en. beamblell 
der loonen, pea1loeaea en lljlrenlea 
bedoeld bij artikel !5, l',mel lnbeirlp 
van de bljwedden eo andere ullloll• 
derlijke Yer,eldlnaeo, dil in hl aeheol 
niel 11,000 lnnk '1J11n ovenchreldl, 

-§ ,. Met arwljklna SS t en 3 wordt 
de belalling gelijkelijk bepo11d : 
t• ~ t t.h. Yoor de Inkomsten ln 

den vreemde or in do kolonie behaald 
ea bel11I; 
to Op to 1. h. YOor do winaten cler 

yreemde venoolloh1ppen op aaadee• 
Ion en de Y~ldiii •• a der beheer­ 
de11, commimrltaoo, nrefenura ol 
anderen dle •• lljbarcllae 1mblea waar­ 
nemen !,IJ de Beiti,elie, noemde ol 
101 de kolonie kheoro■do veniioot­ 
ach1ppen op·111ndeelon, 

Nookllal kunne■ de beltqlaeb­ 
bendea ,,.11J11ll111·HnrÏJI'■ tol~ 
der aom·dle de beluUag o •• nc.rijdl, 
welke ,oort,loolt ull de loe,u,l,ia, op 
hel guamenlijke hu■ner Te,.wi■- 
,.n, nn de bedragen bepo■ld in I t 
hierboven, 

TITBL Il, 

111ao•11111 lftl(Hff.,.111.Alflll. 
o, • 1onn.n.1., • 

■OOl'JIIITUII: L 

~-IIIIMll■f• 
An.li. 

Blke Iele tl 'rt1 rtlliill, ·•le 1_1 •.....•.• ,,_,_..., •.... 



[ N~ MIi,] 
,,.1,u,ioi. 

( ,o) 

.,..,., 7, 

Le S~ dé farii~l•SS NI 111pprlm, . 

( 71 ) [ N• ~. ] 
-'-de■eall prioutù pu ia C..IIJ,ojN, 1 Ameademtnlft .._ d, Co■mlatle. 

•••••••••• 
~.7, 

S S ,, •• 1rlibl sa ·,,."•ll. 
Aar.7, 1 Aar.7 • 

. Co- oi-oo■n, 



( 71) ( _73 ) 
Lol du H oclGbrt 1919, 

.-· 
gique, est soumis anouellemeot à 
une superlu.e àraiso11 de eon revenu 
global : c'••l-l-dire do l'ensemble · 
de ses revenus assujellis, directe· 
menl ou htdireclemenl, aux impôia 
cédulai, •• el dea revenua de fonds 
publics exemplés de cea impóls. 

Aar, 37. 

S I", De l'ensemble des revenu• 
1oumi1 l la supertue, el pour aulanl 
qu'elle, n'aient pas élé déjl déduilea 
de ceur-el pour l'applicalion des 
impôt, cedul1ire1, sont déduilet let 
ch1rges.ci01pré1 : 
t• Let dépensés de conservalion 

de biens immobiliers en cas d'ab­ 
sence ou d'in1uffi11nce du revenu 
de ces biens; 
!> Les perle• éprou,ée1 dans une 

e1ploitalioJ1 lndustrlelle, eommer­ 
ci■le ou agricole ou dam l'exercice 
de toute au Ire profe11ion: 

li' Le, frai• d'a11ur1nce de, 
immeubles etdu mobilier; 
4' Les impôll el tu.ea dont le• 

renoua ont été frappé■ en Bel1iqu1 
ou l l'étranger dan, la personne du 
contribuable ou sur 1ea bien•; 

~• Lea intérils des capilaux em­ 
prunléa; 
6'L11 re11111 payée,par l'inléressl 

au personne, n'habilanl pat· a ree 
lui, aa••••U.. il dolt foarnlr dis ' 
alimtnll en nrlu du di1po1ilion1 
du; Code çl_,11 ; 

Wet ,an H Oe!obtr 1910, 

rerblijf heeft, wordt jaarlijkl onder­ 
worpm HD een • 1uper\ai:e " wegen, 
sijo 1lobul Inkomen : 'dal ..,;1 1eg1n 
bel pbeel van aljn inkomsten, rechl­ 
llreda of onlrechUlreeb un ile cedu­ 
lalre bel11Ungen onder..,orpen, en van 
dè inkomalen van openbare fondsen 
van due beluliogen vrJJ1eoteld. 

,AH,· 8. 

llt111 l1 finale de l'arlicle.S&, ,onl 
aapprim• I• moll • do f.,.J, ,,... 
tliea •• 

Au,37 . 

§ 'I. Van al de inkom■len le samen, 
onderworpen aan de c 1uperl1xe •1 en 
ln •• >over 1ij daarnn nie& reeds wer­ 
den ar,etr,okken voor de 11ep111lng 
der cedulaire belullngen, worden de 
volgende IHleo ar1etrokken : 
t• De ullpven lol lnalandhouding 

van onroerénde 1oedercn bij gebrek 
aan of bij ontoereikendheid van bel 
inkomen deaer 1oederen ; 
2' De verliezen 1eledcn ln een nlj­ 

verbeids-, handels- of landbouwbe­ 
drijf of bij hel uiloefenen van eenig 
ander bedrijf\ 
ö• De losten von ,erzekerfng der 

onroerende goederen en der meubelen ; 
,, De belulln1en en hellogeo wur­ 

no de inkomalen lo llelcil of in hel 
bollenland in den peraoon van den 
bela1t1napllcb1i1e of op 1ijne 1oedcren 
werden •• lrollen; 

G• De inlereolen der oonlleende h­ 
pilalen1 
6• De realen, door den bela!11heb­ 

be■d1 llelalW aa■ mei lleai niet I■• 
w~ ,._, ••• wie •u, 
kra•1!1'~• de llepallapa na hel Wet- 
11te•, Uli ID oùenoa• _, nr­ ...•. ,. 

[ N• ita. ] 
Wel"' 19 Ocleber ttil, 

[N•HG,] ( ?') 
bMlillt•nU preptllt ptr 1" Co■-. 1 A.,.,.,_t,n door de Coa■loolo 

•-ltld, 

ln bel ■lol vari artikel 56 mval­ 
len de :woorden : • """ OJHII,..,.. 
(ON<ÙfN •• 

Aw, 8, 
Oo--■ oi•0OIIN, Zoor.la'llllrllnoou, 



( 78 ) 

Lol d119!> octobre tot 9. 

76) 

7° Le montant réel des sommes 
versées périodiqucmtnldu1q111ù con­ 
currcnce de !,OOU fnmcs, soit à 
l'J,;tnl,soit à des caisses publiques ou 
privées, pour constituer des pensions 
de retraite, de même que les primes. 
d'assurance on eus de décès, Jusqu'à 
concurrence de lnditc somme, 

§ !!. Les dépenses de loyer ou de 
ménnRe dn conteibuahle -visées à 
l'article 16, S 3, ne peuvent. être 
déduites de son revenu global. 

An.118, 

La supcrlaxc est due pour l'année 
entière en raison des revenus· de 
l'innée antérieure. 

An.59, 

Toul chef de famille col colis•hlc 
tant en 1·11ison. dr.1e11 reve111111per1on• 
nels que de ceux iles membres de an 
famille qui (orment ■Vt,C lui un seul 
mén1,ie, 

Au.40. 

Lorsque plu1ienr1 pèr10nne1 hebi­ 
leht cl vivent e111emble de manière 
à ne former qu'un 1elll m4noge, il 
e11 l11bli,1ur l'en1emblede11e •• nu1 
provèn1n~d• biens misen eommuri, 
une coli111ion unlqae da p1iii11eiil 

Wtt nn t9 oclober t9t9. 

tu. J 
Projolulol, 

7• Hel werkelijk bedrag der soin­ 
men welke op ,-gezellc lijden, ten 
helecpe van 1,000 frank, 't zij in de 
Staat1kas, 't. zij in openbare ofprl­ 
v~tc ka11cn werden gestort om pen­ 
sioencn te vestigen, alsmede, ten 
bcloope van gemeldesem, de ver­ 
zekcringspremlt'fn in geval van over­ 
lijden. 

§ !. De huur- ·of gezinsuitgaven 
va,i den belastingplichtige bij arli• 
kei 26, § 3, bedoeld, mogen von zijn 
globaal inkomen niet worden ofge- 
lrokken. · 

Aar. ,38. 

De <c supertaxe • is over g,msch 
het jaar verschuldigd op grond der 
inkomsten nn het vorig jaar. 

Aar. 59. 

~Ik familiehoofd kon worden 
· ncangc1lagen 100,vel wegen, zijne 
perlOOnlijke inkomalen 1l1 wegen, 
die ,in·de leden 1ijn,r famille weite 
met hem een c-:ak !lgetinr1 tin ,!<e 1. 

Aar. 9, 

Les alin,11 1uinnt1 sont ajouté• à 
l'orlicle 39 : 

Saur preuve eonlraire, 1onl pré- 
1um,1 faire parlie du ménage les 
enf,nt, de moins de !!I ans qui ha- 
bilent avec leun parents, · 

Les revenu, que le redevablé 
louche pour dOI 1rolipea ou orp­ 

. ei1m01 "n•stn l 10n m•ni •• Nnl 
d'61ano el lm,.. 8'poNlmenl, 
l■OfHDIDI IOI Jullllealiopa DNel• 
•• 1re1. 

A,-, • .&O. 

Waaneer veraeheidene ~rionen 
11menwonen en nmenlev~n aoodat, 
1lj 1leeb11 eee eDkel pain · ,omen. 
'irordl1 op h,el ·•IINI beclng d~ ln­ 
k-lllen v_l,INleade eil ·•• in 

.' pmeenseli1p pbnèble pederm, 

(77) (1'1•WI • .J 
A.aeadeaeat, "°'°"' par 11 Coa■illio■• 1 Am(■de •• nkn door de Co■■iNle 

1'oorpileld, 

An.9. 

De volgende leden worden un . 
arlikel 59 toegevoed : 

Behoudens tegenbe,wijs, worden, 
vermoed van de familie deel nit tè 
maken de kinderen beneden de 

. !I jur, die bij hunne ouders in­ 
wonen. 

De inkomslen welke de schil• 
pllehtige oplrekl voor un zijn geain 
vreemde aroepen of inllellingen 
worden 1f1ondèrlijli 1111gegeven en 
hel111, ·111ill de noodiae bewijnan­ 
voet.ing. 

An.9. 

Mdia.., I• premier aun,a du Ms.te 
propoH par lt Oou~ern•m■n&,oómm• 
aall: 

Sauf p'reuve Contraire, sont 1eul,. 
pré111m~1· faire parlie du ménage, 111 
enfanta de moins de 11 ons ·qui l11bi­ 

, tent •Vee Ièurs parent,. 

ComlH ot-oontl'e, 

Bit ur■te Hel T&D den tek1t, door 
de Regeering Toorce■teld, te doen 
luiden: 

Behoudens tegenbewijs. worden 
vermoed van de familie deel uit te 
makeli ·all,eu de kin<leren beneden 

1 

!!~~•r, die bij l1111me ouders iuwo- 

. zooa11 lli1n•-.1m. 



( 78) ( 79) 

Loi-du ~9 octobre nu. 

delaquelleelle,demeurenl solidaire­ 
ment responsables. 

La cotisation est portée an rêle au 
nom du chet de ménage, gér■nl, 
directeur ou supérieur. 

Au.•t. 

§ tc1,N'e1t pas soumise à la super• 
1axe la porlion du revenu global 
établi conformément à l'srtiele 36, 
qui n'excède pu le minimum néees­ 
saire ù l'existence. 

Ce minimum est fixé i: 
3,000 francJ dans les communes 

de moins de 3,000 habi11nls; 
3,lSOO francs dans les communes 

de 3,000 à 5,000 habitanr s exclusi- 

vemcnt; 
,1,t:SOO francs dans les communes 

de 10,000 à !0,000 h1bi11nts exclu­ 
sivement; 

lS,000 francs dans lu communes 
de !0,000 à 40,000 habi1anl1 exclu­ 
sivement; 

11,OO0 francs dans les communes 
do 40,000 à tOO,OOOhabit■n11extlu­ 
sirement : 
6,000 fr1nc1 dans Ie, commune, 

de 100,000 h■bi1■nl1 el plus. 
Ce barime 'peut fü■ r••il4 par 

arril6 royal àl'upiratión da cb■que. 
p4riode quinquennale. 

Wet nn 19 Oc&ober UH. Pnj114olol. 

slechts één aanslag gevestigd, \1001" 

de betaling wun■n ,ij hooFdelijk 
■1111prakelijk blijven. 

De aan1la1 wordt ten kohiere 1•· 
brachlop naam v■n bel gesinshooFd, 
111k•ocrder, be~luurder of overste, 

Aar,"· 

§ 1. Wordl aan d• • supertaxe • 
nitl onderwo,•pen het gedeelte van 
hel overeenkomatig arlikel 36 be­ 
paald globaal inkomen, dat hel tol 
levenso.nderhoud verciacht mini­ 
mum niet o-.erschrijdl.. 

Dil minimum is bepaald op : 

3,000 frank in de gemeenten van 
minder tian 5,~ inwoners; 

3,~00 rruik in de gemeenten van 
3,000 lol minder dan H,000 inwo- 

vemenr, 1 nen; 
4,000 (rancs d1n1 les communes ,,ooo frank in de 1emeenten van 

de ü,000 à 10,000 habi11~ exclusl- · .· IS,000 lol minder dan I0,8oo inwo- 
ner,; 
4,ISOO fr■ol•in do gemeenten von 

10,000 tol minder dan !01000 ln­ 
woners; 

IS,000 Frank in de gemeenten v■n 
!!0,000 tol minder dao '6,000 in­ 
woners; 

11,IJOO Frank in de gèmeenlen van 
'8,000 lol minder dan 100,000 in­ 
woners; 
6,000 'frank in de gemeenten nn 

too.ooo inwo._,,. en meer. 
De.., l'OOller ten, bij ltonlnldijk 

baluit, betalen worden na bct •er• 
IU'ijltH 'la■ elk •IJljarig tijdperk. 

Au. 10. 

t t•, - Lea j, tl li' aliné11 du 
S I" de l'article ,1 aonl remplaeél 
alo1i qu'ilauil : 

Ce minimum ill 81' l : 
1,800 lrlnea dna les oommuoa 

de mol11 de IS,000 b■bllaala; 

!, tOO franca d101 let communes 
de 5,000 l 1111000 habilanla exelu­ 
livemcnl; 
t,~ lranet dan~ les eommunes 

•e 111,000 à S0,000 habilanla exclu­ 
linment; 
t, 700 franet dana lea eommua,o 

de 300,000 l 60,000 babilaola exclu­ 
t1,1mea&; 

· 5,000 rra ••• dau les com■UIN . 
de 60,000 b■Wtnll et piu, • 

Cè •• .._, peilt •••.• ...W par 
•••••• •• ,., - •••••••••• li. 
•• eoadl •••• -~ ••• - •••. -· 

[N't45. 1 
. WtioNtrip, 

Aar. tO; 

§ 1, De t• en .3• leden van S 1 
van utikel ,If worden vervangen 
als volgt: 
Dit minimum wordt liep11ld op , 

f ,800 fr■nk in de e:emeenlen 1'10 
minder dan 11,000 inwonnrn; 

AIT,10, 

.ll,100 rrank in de gemeenten van 
~,000 toteozunder !f:S,OOOinwoners; 

!,400 frank in de R•meenten van 
tll,000 lol en zonder 30,000 in­ 
wonen; 
t, 700 frank in de 1emeenlen nn 

30,000 lol en z~nder 60,000 in­ 
,voners; 
~,000 frank in de gemeenten nn 

60,000 inwoners en rneer • 
De1e roo1t•~ ••• , bij · Kuninltlljk 

bealuil, htnien worden in1n1I nn · 
wij1i1in1. der HOuo■iaeb, lenDI• 

. :'oorwaardn. 

A■n4ollito"° - dt l'.t■■llllt 
•••••••••• 

An. 10. 

Zooal1 lll.11111'1'e■1 •. 



( 81 ) 
Loi du 29o<:lobre i.919. 

[N' !m,] 
Wet YID 19 Oelober i9H. 

§ !. Ln clusificalion tsl,b1sée sur 
la population totale constatée par Ic 
dernier recensement décennal pu• 
blié avant I'snnée de l'exigibililé de 
l'impól. 

S 3. L'orsqu'une agglomérntion 
s'éteud sua· plusieurs communes, ces 
communes ou leurs parties agglo­ 
mérées peuvent être rangées, 1rnr 
arrêté l'oy1I, dans 111 catégorie à 
laquelle appartient la comniune ·I• 
plus peuplée, 

An. 4!, 

Pour chaque membre del, fämille 
qui est Ù'I• oha,·ge du contribuable 
au t•r janvier de l'année dè 'l'impo­ 
sition, le minimum exempté en vertu 
dé l'orticle ,1 est augmenté d'un 
dixième. 
Si le contribuable est veuf ou 

veuve, cet aeeroissement c,t aug­ 
menté de moitié par personne à s• 
charge, 

An.~3. 

Sontcousidêrés comme membres 
de la famille à la charge du contri­ 
buable, à condiiion qu'ils fassent 
partiedu ménage: 

1° Son· épouse, 
i0 Ses ascemlanls et ceux de son 

conjoint; 

5• Se, d11cend,11tooucollatéraux, 
ju1qu_'au deuxième degré Ineluslve­ 
ment. 
En c11 de remariage, ce• di1posi­ 

litn110nl 1pplicable11u111cenda~11, 

S 1, _De rangschikking ia gegrond 
op de totale bevolkina váslgeateld 
door de jongste tienjaarlijkiiche 
volkaoptelling, vóór het Jur van de 
invorderbaarheid der bclutingopen• 
baar /R4111Hkt. · . 

S Il, Bij1ldieÎ1 cenc agglomeriitie 
zich over verseheldene gemeenten 
uitstrekt, kunnen deze gemeenten 
of de nangcboU11·de gedeelten daar• 
van bij koninklijk besluit worden 
ger1ng1chikt in de klasse, waartoe 
de meest bevolkte gemeente be­ 
hoort. 

AIT,•H, 

Voor elk familielid, dal leu laste 
· van den beln,tingpiichllge i, op .f" Ja. 
- nuari van het jaar van rien ,1111111, 
wordt he! krachtens nrtikcl '1 vrlj­ 
geotclde minimnm verhoogd mei 
een tiende. 
Is de belaslingplichlig• wed11w• 

n11r ~r weduwe, dan wordt die ver­ 
hoo~lng met de hclfl vermeerderd 
voor elk te zijnen laste zijnde per- 
10011. 

AIT, ,11. 

Worden aangPzien als fnmilic• 
leden ten loste van den bcluting• 
plichtige, mits zij deel uitmaken van 
het "nin; 
t• ,?ijne cchtgenootc; 
!i' Zijn• verwànten in de bp1aan­ 

de linie en die van ziJncn e,•bt1e .. 
noot; 
/1' Zijne 1f111mmelingen of zij.er• 

wanten tot en met en tweedtn 
graad, ' 

B,j hertro■w 1iîn de~ bepalingen 
·van loepa•in1 op de verwanten i": 



(N'HII.] 

ProJel de loi, 

{ 8t) 

St, - L'alinéa suivant esl ~jouté 
au § 3 dudit article : 

Un amllé l'Oyal peul aussi ranger 
une commune dans une c1té1orie 
supérleure à colle de sa population, 
,lorsque le eoÎll de la vie y est parli­ 
culièrement élevé à rui1011 de cir­ 
conatancea exceptionnelles. 

An. Il. 

L1 dispoailiou 1ui,1ntè est inter­ 
calée .après le t•• alinéa de l'ar­ 
iele ,t: 
Cel aceroiuemenl etldoulilé pour 

la femme el 11our eliaque onf111l à&é 
de pl.ui de Jiuil •n•· à 11 d.11e pri!- 
çitt\e, ... 

WtllO■lwtrp. 

St. - Hel volgend lid wordt un 
§ li van gemeM artikel toegevoegd : 

Een koninklijk beoluil kin insge­ 
lijb une gemeente in eene hoogen 
kl11se d,n die harer bevolking l'lDg• 
acl1ikkcn wanneer de levensstand­ 
aard aldanr bijzonder hoog is leu 
gevolge van uil!onderlijke omstan­ 
digheden. 

Au.lt. 

De volgende bepaling wordt 111 

h~t eerote lid v~n a,1ikel ,i inge• 
voogd, 

Due ,•erhooging wordt verdub. 
beid voor de vrouw en •oor elk kind 
d.11 op •normelden datum meer da~ 
acl11 jaar oud ia. 

{ 85) 
Ameadc■eall proptN• ·.,., 11 C.■mfuiN. 

· far. lt. 
Cou• ol-0ODln. 

[IVtUI. J 
Aat1dtmn1le1 

dNr d1 Co■■iuie l''"1'tltld, 

Zool.li bJll'JIIYIIII, 

Aar. lt. 

Zooal_1 lai1meTIAI, 



[N_:W. l 
Loi du H oclobre 19'9. 

.(8') ( 8ll l [ l'i' 1411, 

deseendanre ou collatéraux d•• deux 
conjointi. 

ORàPITRS D. 

D6Mrmtaation du tl.UK de la ■uper-- 
tas.e. · 

Aor . .U. 

Lu supertaxe e1t basée 1111• le 
revenu· slobal diminué des charges 
et du minimum e1empli visés 101 
articlee ~7, '1 el 4!. 

Le taux de lo supertaxe esl fixé à 
t p.c. pour hi partie imposable du 
revenu ne dépumnl •pu t0.000 
fronc, ol il augmente graduellement 
d'un demi- pour cent pour toute 
somme comprisê da111 une ·tranche 
de U,000 francs, 11u11s pouvoir être 
1upérie11r il lO p. c. pour l1 partie 
du revenu excédant Y5,000 francs: 

A•r.43. 

J~■ cotiution calculée conformé­ 
ment à l'ulicle précédent cll dimi­ 
nuée de ä 11. c. 11our chaque membl'e 
de l1 famille du contribuable qui 011 
hachorge .. 

Le bénéfice de celle dispo1i1io11 
eat toutefois limité aux portion, de 
revenus n'ex.idunt pastH,OOOfranc,. 

Aar, 46. 

Pour b4i,éficier de■ déduélion■, 
exemption■ el rldoctiona, dont il CM 
'lue■&ion HS -arlicln 117, "• 4hl · 
43, le-co11tri.bu1ble·doil déclarer, au 

Wet nn t:t Oelober 1919. ""ftld• ~i. 

de opg11nde liui,, de ·afalammelin­ 
gen or zij,erwantcn un beide echt.. 
g111ooten. 

ROOPDITUK D, 

Vaalltelllns -.à11 Ilot boclrq dor 
CHpen&Jl>, 

Au.U. 

De • superloxe • ia ~•grond op 
hel ilobaal inkomen verminderd 
met de laslen en liel vrij1r1telde 
minimum, bedoeld hij de artikelen 
:17, ,li en 4!. 

· Hel hedr•J! der • superlnc • 
wordt vutgesleld op t 1. b, •oor 
het bela1lb11r gedeelte van hel in­ 
komen dal 10,000 frank niet over­ 
■ch~i)dt en het neemt lrapsgewij1e 
'toe mei één half t, b, voor el~• som 
in eene ~chijl nu 5,000 Crauk be­ 
grepen, zonder to 1. b, le mogen 
overachrijdrn voor het gedeelte van 
hel iokomel) bovèn 9ff,OOQ frank. 

Aar,U. 

De overeenkomatig ,oorgaand 
artikel berekende 11i11la1 wordt 
verminderd mei ll. t. h. •oor elk 
familielid von den belHlin1pllcbti1e, 
dol •~ zijnen l11te ia. 

Hel voordeel dezer bepalla1 lilijrl 
eehter beperk! lol de 111deelten va■
inkOrusltm, welke :tts1QOO' Cr■uk niet 
ovenchrijden. 

A~r. 46, 

Om aana)lfuk le ltebben op de 
·aftrellli•p, ni,j1l•Hi ••• ■ •• """ 
aliMlerinp■ ,.._14 i■ •• artilie- i.. 17, "·· a. ea 41, - de 

Aar. U. 

te ■econd alinéa de l'article 4' e11 
modilié;comme il suil : , 

La superlne e,1 appliquée, pour 
choque redevable, ,par tronche do 
revenu de ff,000 lr11ic1 el moin,. 
Le taux en· e11 Rxé à un demi p. c. 
pour la première franche; il aug­ 
mente giaduellemenl : 
t• d'un demi p. c, pour le, &roi■ · 

trancho suivantes; 
· t' de iroia .quarl1 p; c. pour lee 
huit tranch~• auitantei; 
s• de t p. C, JIOUr lel aalre■ ,, ••• 

che■, -11n1 pouvoir dép■••• , to.p. c. 
q■1n1 l la pir&ie du re,èou euf­ 
d■nl Ul,000 fr■~i:o. 

Aar. t!. 

Hel tweede lid van orlikel ., 
wordt gewijzigd al, volgt ; 

De supertaxe wordt toegepast, TO Or 
ieder sch1lplich1i1e, per schijf van 
inkomen van lS,000 (ranken minder.· 
'Hel bedrag er van ,.,·o,dl v11t1111eld 
op één halfl. h. voór·de eerste schijf; 
·bel verhoogt Jrep■gewijze : 

t• met één hoir ten honderd voor 
de drie 1·olgende ■chijven; 
S- mtl drie vierden ten honderd 

voor de acht YOlgende achljnn ; 
5• met één ten honderd,,oor d• 

0Yeri1e achijven zonder to &en hon­ 
derd le moSèn overtreffen w11. be- 
11·el\ hel 1edeelte Y.in bel inkomm 
boven ttG,OóO frank, 



[R-1411._]' ( 86) 

.••••.••••••• ,.....11;1,., •• c.a •.•••.. 

An. lt. 

Comme ol•ooalH tHf 1 modlter 
l1l•oomm1111it: 

• « .s• de t p. c. pour 1 •• aalres 
. lranchtl, 1101 ronoir diptllti' 
IJÓ p. C, • 

Aar, H. 

Zoo&II 111 •••••.••••• milt wij1lll•s 
,. ••• ,a•: 

« s• mei t 1. lt. TOOf de overige 
neks~n, 1ondn 80 1. h, le mogen 
ovcracihrtjden. 



( 87) ( N' tl~.] 
L<,i du 19 octobre t9tO~ 

( 88) . ( 89) 

cours du premier trimestre de eha­ 
que année : t0 son revenu glob•I; 
!0 les èbarges- spéciales grevant ce 
revenu; 3° le nombre cl l'àge des 
per1onhe1 à·so eharge, 

TITRE Ill 

Dl L'i:TAIILIISUl'ENt' 
If nu J\ICOUVH■t,n DSS 'r.lX!S, 

An.-'7. 

La contribution foncière est éto• 
blie dans la comm.une de.la situation 
des biens impo;ubles. 

. Au. "8. 

Les redevables désignés sous les 
n•• 1, 3 el , de l'nrticle !10; sont 
taxés dans lu commune de leur prh1- 
cipnl établissement odininistrali( ou 
dans celle tie leur domieile ou rési­ 
dence en llelgiquc • 

Les taxes ~ acquitter par lei éta­ 
blissements et organismes publics en 
,ertu de l'■rticle-10,ll' 1, sont ro!glo!e, 
dans 1■,.cominune du aiège de leur 
administrati.,n centrale. · 

Aar. ,o 
Le, redov1ble1 de 11 tue profe1- 

1io1melle et de la 1uperlÙ.i ,Out 
impoHW d1111 I• commune Je lêur 
prineipal é11bli11emen1 ou d1n1 colla 
de leur domicil• ou rnidence en 

"Belaique. · · 

Wet nn t9 Ocl<lber tOHt. 

(ft•'4S.] 
Projtldelel. 

bel11Un1pUchtige, in den loop van 
· b~t, eersle trimester van elk jur, 
aangifte doen van {0 zijn globaal 
inkumen; iD de bijzondere l■slen 
die dit intomen bezwaren; 3• hél 
1et1l en den ouderdom der per­ 
sonen ~e z.iinen laste. 

.1 
Wet1Nlwerp. A.111eudeae1U1 propos!!• par 11 CoamiulH. 

. [ ~- !45. ] 
Ame1de111tniea dcwr dt CO■mltllie . , _ _....Id, 

Tl1'EL Ill. 

VUTIGING SN IJIVOIDIIIING 
osa a1t.Ur1no.■1'. 

s •.. - .•••••••. 

De grondbel111ing wordt geves­ 
. tisd in de gemeenle der ligging van 
de belas_lbare Moedertn. 

An.'8. 

De btl~•tingplichtin1en, vermeld 
in de •n" t., -3 en 4 van arlik(ll !O, 
worden aange1Î1,ccn in de gemeente 
van hunne voorn111mlte· be1hmn­ 
inrichliug or in die hunner woon- or 
verblijfplaat, in België, 

De beJ•11ingcn, door de ópenbarc 
in1lelliugen en i~richtinR•• le be­ 
talen lrachlen1 ■rtikd iO, . n• li, 
·11Jorden 8eregeld in. de gemeente, 
w1ar hun ~oofdbeheer is geveiligd. 

An.,9. 

Z,j die de btdriJlbel11ting en de 
1uperl11.e ,enchuldigd zijn, war• 
den belut io- de ge-,,te h•n­ 
hoofdinrichtin1 of f,i die hanner 
woo11- ol verblij"rpluu 111 lxl1il, 



( 90 ). ( 91 ) 
Loi du H octobre ◄919. 

An.50. 

Lu contribuables séjournant dam 
un llópilal,dans une m1i1on de s■nlé 
ou dans une muisou de détention, 
continuent ù être soumis à l'impót 
au lieu où ils éteienr imposés avant 
leur entrée dans ces établissements. 

. An. Hl. 
Ln conh·ibution foncière, la super­ 

. taxe et les autres luxes non perçues 
pu· retenue ou non payées dans les 
délais fixés fönl l'objet de róles an­ 
nuels ou spécioll;X, 

ART. ät. 
Sont éventuellement déduits du 

montant des tues les impôts directs 
el les additionnels que le même 
redevable a déjà ncquit1é1 en llelgi-. 
que à rai~on des rênnus l~xés. _ 

1 t. - ae •• tlt•a.rau.. " •• __...... 

Aar. 53. 

Toute per1onne 11sujeuie à l'Im­ 
p6t ~ raiton êes rèvenu_1 ,isi1 au 4° 
du & l"·de l'article tO, à l'arlicle !li 
el l l'ortiele 116 etl ienae de produire 
d1n1 lei &roii premien J.110i1 de è •• > 
-qao annie a11e dl!clatllion ,dli iaon­ 
llnl .de ae1 Nveaa,. · ' · 

puu. 1 
Wel nn 29 Oclober 1919. l'Njtlol<!oi, 

Au. IKI. 

De bel11lplichligen, die- verblij­ 
ven in een 8•sthui11 in een krank­ 
zinnig~ngealicht orin een hechtenis­ 
hui1, Ll,jven onderworpen aan de 
bel11tin1 Ier plaalse waar zij 11n­ 
ReslJ1e11 waren voordat zij in die 
inritllting werden opgenomen, 

Aar. Ill. 

Van de 1rondbcla:ding~ de super­ 
ta1.e ~n de evere bel111ingen, niet 
hij w1j11 van afhouding geheven or 
niet l1el111d binnen de gestelde 
tijd1beslokken, worden ja■rlijk1che 
or hijaondore kohieren opgema■U, 

A•r. Gt. 

Wordt'n, bij ·,·oorkoátentl anal, 
van· het bedrag der· belastingen 
■lgtlrokken de rocblJlreehche i>e­ 
l11tinM•n en de opcenliemon welke 
dezoltdc bel111in11plicbti11e in Bd11il 
rood■ op 11road d,r bolaol_o inkom• 

· llèn l1ecr1 belaald, 

·Aar. 113. 

Alwio ■an de bol11li11- ouder­ 
,rorpen i1 we1e!l• de inkolDlle■, 
hij n• '° van 8 1 ,an ariilel 'lO, .bij 
artiktl lhn bij artiktl i!e ~Id; 

· ÎI plioudoli blano• ,1, èont, drie 
·-Jl!den nn elk j■■r 1t1i1ifte le 
dOtD ••• lie& lledra,i.dirl■lt-tea. 

Aar.13. 

· L'orliclc lit esl remplacé cilmme Il 
auil: 

Sont évonluellèmenl dédulll du 
montant doa laxe1 cédulai,,a lei 

. Jmpclll direct, el les addilionnoll 
gue le m~m• redenhle à - déja 
ilcqnll~ on Belgique 'à r1l10n dei 
ffYOndl i11éo oil. que ••• IIOdélél 
•iNff ID 1 • de rartlclc " y ODI dl.li 
•• ,éo ■ar dfl -·.. ,ut IOnl oiis- 
1,11, ••••• iilt ■edou oa ,.r11. 

Cet dHuolioilt .IODI rql• ,.; 
al'ffNNJII, 

Au 13. 

Artikel 51 wordt Yervangen als 
volgl: . 

Worden, hij Yóorkomend geval, 
vaa hol bedr■g der ccdtdair, bcl11- 
linp,n afgetrokken de re.chl"roebche 
bel11llngen en de opee~iiemcll, welke 
dflelfde bel11lingpliehlige in llelglt 
reeds op grond der bel111c l11kom11on 
hoolt be&uld; of welke_ de ln t• nn 
■rllkcl U. bedoelde vennoolocbappoa 
aldaar ned1 hebben beluld no - • 
mon die un de 11ndeelon of df!llen 
wortlen uittokeerd, 

Dne aftlelll•• -.Ion WJ 
ko■l■klljl Mllldi prqtW, 

[ N>:t45.J ( 9t) 

Aar .. lö. 

Bapprlmer IN moiti : K ou que 
IH 1ocié1é1 vi,éeuu l'dc l'article 14, 
y O!)I déji p1y.éo sur lei 10inmo1 qli{ 
IJHi,!_ dillribuéesaux aelion1ou paris, 
. . 

· C~• déducliolii 1001 réglées par 
ar~lé. roy,11, ~ · 

••••••••• ,e■· 
d- de r-■lo■ie ,_.....w . 

Au. 15. 

De woorden ! cc of welke de in t ~ 
van atlikel' 14 bedoelde vennoot­ 
schappen aldaar reeds -hebben be­ 
taald van sommen die 11n de aan• 
deelen or dooien worden ui111okoord. 

Deze artroUin11cn worden bij ko­ 
ninklijk be1lui1 geregeld • te doen 
-.vaJIÙ, 



( 113 ) ( 9,) 
Lol du 19 oclobre t9tt. 

Au.öl. · 

S I". Dans le mois de l'approb,. 
lion du bilan et du compte de pro­ 
fit, et pertes, et, '" plus t■rd, six 
mois après la clôture de l'exercice 
11oc_i1I, les sociétés redevables, par 
applicntion de l'article !O, S tcr, t•, 
de la taxe sur les revenu~ désigné, à 
l'article t3, sont tenus de remettre, 
contre récipi81é, au contrôleur des 
cohtributions du ressort, une décla• 
ration éu~nçant le montant dé ce1 
revenus, 

Cette déclaration est uppuyée : 

t O D'une copie du bilan et du 
compte ile prolits cl pertes, ties 
délibérations qui les opprouvent' et 
'des comptes rendus QU roppor'ts y 
relatif:t; 

ii> D'un étal indiq uant le nombre 
et le montant des action, et d~a obli- 
11tions émises, ainsi que des titre, 
de l'une ou de l'antre espèce qui ont 
!!tl! rachetés ouJremboursl!s pendant 
I'exerciee social écoulé; 

3'.0 Le cns échéant, d'une copie d1! 
bilan et du compte de profüs el 
perte, spéciaux, relatif, aux afT1ires 
des établissements distincts située à 
l'étrnngcr ou dans la eelonie, 

St. En ce qui concerne lei revenus 
mohiliere ou prore11io11nels, ·•ulre1 
que cens vi1é1 ci-dusu1, lel rede­ 
v1ble1 remettent 1n reeeveur dea 
conlri~ution, du rf.lH.rt, d1n1 le1 
~uin1e jo11r1 qui 1uivent le moia pen• 

Wel na U Odober Uli. PNjtldeloi. 

An.H. 

S t, Binnen Une maand na de 
de 1oedkeuring der bala111 eo de 
wioat •. en verliearekeuin1 en uiter­ 
lijk 1e1 maanden na de sluitin.11 van 
l\et m11tseh1ppclijk boekjaar mee­ 
ten de vennootschappen, die, bij 
toep111in1 van arlik.el 201 S 1, 1 •' 
de belHlin11 op de. bij artikel IS 
bedoelde iulomsten verschuldigd 
zijn, 110 den controleur der belas•. 
tingen van hel gebied eene aan­ 
gifte, welke het bedrag van die 
inkomsten op,tecrt, mils ontvnnM'11 •. 
bewijs overhandigen. 

Bij due aangifte worden ge• ' 
voogd: 
t0 Een arsehrirl van tic balans en 

·van de winst- en verlicsreke1,ing, 
van de beraadslagingen ,lie ze goed­ 
keuren en vau de daarop belrek~in1 
hebbende proceuen-verbaal ol ver­ 
sla@:CD; 
!0 Ji:ene lijst w1~rop zijn ver­ 

meld het gelal en het. bedrag der 
uitgegeven aandeelen en obll11tif111 
1l1mcde de lilel1 van deze or gene 
1oorl, die geduronde hel vertooj1en 
m111,cf11ppelijk boekjaar 1f8ckoeht 
of uitgekeerd worden; · 

~• Bij voorkbmend geval, een 11- 
achrift van de bijzondere balans en 
winsl- en terliear~keaing betref­ 
fende de zateri der alzondcrlijke, in 
hel builen land ol in de kolonie be- 
1l11nde inrichtingen •. 

S t. Wat bett·elt de inkQmaten 
van roerende 11ken ol de bedrijl1in• 
kom1len, andere d111 diegene hier­ 
boven ·bedoeld, ·1•11•• de belasting• 
plicbti1en 110 den onlvaupr der 
bel11.tin1eli ·van hel· 1e•ied, binae■

Au, U. 

Le t•• alinéa du S ~ de l'article ui 
eal rein placé comme il suil: 

§ :t.-En ce <fui concerne les re­ 
venu, op,eifié1 au n• tde l'article!~, 
teus qui le1 paient ou qui en ■ont 
d,biteur1 remellent IU reçe.eur de, 
contribu1ion1 du rltl0rl1 dan• le 
moia qui 1uil chaque lriint1lre, un. 

. Wtllllllwerp. 

( 115 ) 
.l ••••••••••••••.•••• pif la C...illlto. 

Au. U. 

Het eerste lid van § t van artikel 
'" wordt Vlrvangen al, volgt: 

§ t.-Wat betreft .de inkomsten 
nader omschreven in n' ! van arli• 
kei !li, zij diO' dezeh'II betalen of die 
H venebuldigd zijn, stellen ain den 
oatn111er der belallinpn· -.,n het 
i•bied1 binnen de maand ,olgende 

An,U. 

[ !f• ta.] 

DH baldl1•n teut te bellouci ••. 
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dant lequel ce• r~••nui ont ,té 111,i, 
hués, une déclaration mentionnant, 
par caté1orie, le monlonl d11 reve- · 
nus tuables; celle déclarolion est 
appuyéeéventuellement d'un ulr~it 
jastificatil dts livrfl ou complH du 
redenble, 

Les pi!c11 énumérées au §§ 1 ët t 
aonl cer1ifiie1 exacte, par les rede­ 
nblH ou par leurs représentant, 1 
elles ,ont exe·mpleo du timbre el de 
l'enregis(rement, 

AAT.:S5. 

Le contrôleur prend pour bue 
de· lïmpól le chiffre des revenus 
d~larél, à moin1·qu'il ne Ie reeen­ 
DIÎtH inexaet; D1n1 ce dem'ier c11 
il j>•ut le reetifter; m1i1 il fail een­ 
n1llr1 en tel c11 l l'lntérlll4, annt 
d'"•blir riilpoailion, le ehirN qa'll 

Wet nn 29 Oetol,er 1119. Projet de loi, 

de vijnien dagen na de m11nd ge­ 
durende dewelke deee inkomalen 
werden toe1ekend, een 11n1irtc 
over, houdende vermelding, per 
aoorl, van hel bedr111 der bel111bare 
inlom1len; deae 11n1irte wordt bij 
voorkomend 1n1I 11ea1aafd met een 
bewiJ11anvoerend uillrekaer uil de 
boeken of rekenlnaen van den _be­ 
lnlin1plieblip. 

étal, conforme au modèle arrélé par 
le Mini11re des Finance&, indiquant 
_pour 11 dite période 111 nom■ el 
1dre1101 ·d11 bé11é&ci1irt1 ainli que 
li '!)Onl1n1 de■ ■omme■ payée& à 
ehaeun d'eux. 

De in SS t en t opgeaomdc ■tak­ 
ken worden echl verkl11rd door.te 
bel11ll~gplieh1i1cn of door banne 
verlegenwoordi1en; zij zijn vrij 
van segel en regi1lralie. 

.AIT. 5:S: 
De conlroleurneeml lol 11rond1l1g­ 

der bclnllng het cijler der HDR►
ge,en· inkomllen, 'tenzij hij hel on­ 
jul1I bevindl, ln dll l11llle ~ni, 
ka■ hlj'IMI ,erl,ei.e, doe• i• di& 
p,11, doe& bij, 11,0NM NI! 1111• 
lies Hit le liet.Int• dn btla..- 

Welsontwerr, Ame■dt•■tH4Nr de Coaaillle •-,.wld. 
op elk trimcatef, eenen staat ter 
hand, evereennemmend met hel 
door den Minister van Finaneiën 
v111ge11eld model, en houdende 
a■nduiding, voorgemeld 1ijd1be■tek, 
v■n de naR1en en adree■en der ge­ 
rechligden, 1l1mede un het bedng 
der aan ieder un hen be11,1d.-.om- 

. men. 
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( {00) ( 101 ) 
Amtl4t11tnll propt: pot lt Com1n!HIH.· 1 

,[N• W,.J 
A •• a.,__ doordtC..11(,tit ___.., 

1 se propo■e de substituer à celui de la 
d~laralion, en indiquant le• molifs 
qui lui p■raiuent justifier le redres- 
1e,nent cl il jnyite en méme temp• 
l'huécessé à présenter, 11il y a lieu, 
dans un déb1i .de vingt jours, 1H 

. observations p11r écrit ou verbale• 
ment. · 

An.lî6. 

En l'absence de· déclarálion, 
défaut de remise des 11ièce, juslifi• 
Catives ou en cas de prê1omptioÓ 
gr■,•e d'inexacütude, l'adminiatraM 
lion pourra.établir d'office la lue du 
redevable en raison du montant 
présumé des r~ve~us imponhJes 
évalué, en égArd à cent d'autre, 
-redevahles, à la notsriété publique 
on aux,. renseignements spéciaux 
recueillis à cel égard. · 

An. 67. 

·Eri cas d'absence de dt!clantion ou 
de d~laralion recennue rauue et 
pour· aulanlque les tevcnu1diulmlllés 
dépauent le dixième ou dix mille 
francs, l'impôt e11 por141 iu d~uble aur 
la portion des revenu, dlNlmuléa. 

Aar. HS • 

Sonl ••empli de Ioule d'5clanUon 
. el de Ioule tue ou 1uperlàH du , •• r 
•• re.e11u1 •io6■ l l'arliole H, l•, èl 
•• NIIUDftliou,.... 1111.- I el 
, •• r •• 1e1e ••• .,.,.e1•­ .,._ .i,i...~ ••...... 

hebbende kennen.welk cijfer bij von 
plan r, in de plaats van het ■ansé· 
P"'n cijfer te 1tcllen··; tevens ver­ 
meldt l1ij de redenen die, ;!aiar zijne 
meening deze wijzising wet1i15eq en 

· 11oodi1I bij deu belanghebbende uil 
om, hij voorkomcpd geval, zijne 
1111merklngen mondeling of ·aclirir• 
t~lijk iu te dienen binnen een lijd,. 
verloop van twintis ~aien, ,. 

Àn.G6. 

llij niet-aangifte, hij gebrek am 
overlesging der bewij,aanvoerendc 
stukken of in geval van zwaar ver­ 
moeden nn onnaU\\ keurigheid, kan 
hel beheer de bel11ling v111 den· 
belutingpliehlige amblsbal•e \'&Il• 
stellen naar het vermoedelijk be- .. 
drag der belà1tbare inkom1lcn ge­ 
raamd met inachtneming ,an die 
.andere belaslinspllchligen,. un de 
openbare bekendheid of van andere 
daartoe •ingewonnen bijzondere in .• 
liehllngen . 

An,G7. 

llij gebrek ain aangirte or woldt de 
aangifte nllèb bevonden en ln 1oover 
de bewimpèlde·lnkom1len e•n Uende 
or tien dai1end lnnk nenehrljden, 
dan wordt de belutln1 ,erdubbeld op 
hei deel der bewimpelde Inkomsten. 

An.118 • 

Van elk• ·anpfle ea na elke be· 
111da; or 1aperta11 •••• ..,, de fi,. 
k-lea ..,._. lllj artikel 1,, ,, , ea ....•.•......•..... , .. ..,., 
èa 1 ••· utl~el tl, Ilja •• .....i. ..•...•.•. ._..i,i-, 
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même que les consul• et agents consu­ 
laires, accrédité, en Belgique, lors­ 
qu'il, ■onl 1uje11 de l'Elal qu'il, repré­ 
tentent; à la condiUon, tou1eroi1, que 
les aouvernemen11 don& H1 ,ont Jes 
mandataires accordent Ia méme im­ 
munité aux ■genll diplomatique, et 
con111l1ire1 belges. · 

Au, 59. 

§ j•r La contribttlion · foncière e1t 
payable par trimestre. Les lue, mobi­ 
Jière ou professlonnelle perçues par 
retenue \1ur fe1 revenus imposables 
,onl payables dnns lcsquin1e jours qui 
auivent l'expiration du mols pendant 
lequel (.,- revenus ont été payés. 

Les taxes non perçues par retenue, 
de même que la 1u'perlaxe sont paya­ 
bles dan, le mois de réceplion de 
l'avertiHement-exlraU du rôle. 

2. A délaul de paiement dons le, 
d,fais ci-dcHus, lei sommes duet tont 
producliveo ou pro Hl du tréser, de 
l'intérêt lépl civil pour 11 durée du 
retord. 

Aar. 60. 

Un arrêlé royal délermine : 
I• Le mode à ,uivre pour les déel•• 

nlion1, la formation et la notiOcalion 
dea rôle,, Jea poiemcnta, le, quillonce, 
et lea pour1uitea; 

I' Le toril de, Irais de pounu{te,. 

Le, r6le, IORI •••••• nkatoire, 
(lllr le 4i-..r del ••• 111 •• ,1_; 

Wei nn iO October 1 !Jt9. Projtl de lol. 

tisehe ambtenaren, alsmede de consuls 
en consulaire ambtenaren, in België 
geaccrediteerd, vrijgesleld, wanneer 1ij 
onderdanen 1ijn yan den Slaat dien 1ij 
vertegenwoordigen, doch mits de re· 
geeringen, w11rv•n zij de loslhebber, 
zijn, aan de Belgische diplomalioche 
en consulaire nmblcnaren de1eltde 
vrij!lelling verleenen. 

Au. H9. 

S I De grondbelaslingis belaoibaar 
per trimester. De bel11ting op roerende 
zaken of de bedrijlsbel•sling geheven 
bij wijze van voorarneming op de be­ 
lastbare i11kom11en zijn belaalbaar 
binnen de ,•ijltien dagen na het ver­ 
strijken der maand gedurende dewelke 
de inkomsten betaald werden. 

De belustingnielgeheven bij wijze 
van aniouding zijn ::evenals de super• 
\axe, betaalbur binnen ëéne maand 
na de ontvangst van het aanslag­ 
biljet. 

S i. Bij gehreke van betaling bin­ 
nen de hierbovengeuelde termijnen, 
brengen de versehuldlgde sommen 
ten bate van de Sehotki,t den wet­ 
telijken burgerlijken iuteeesr op 
vool' den duur van hel ve1·wijl. 

An. 60 . 

Een koninklijk beolult regelt : 
t0 De wijze waarop men dient te 

handelen voor de 11n~if1en, de op­ 
m•king en de beteekening der ko­ 
liieren, de bel1li111en,, d~ kwijt• 
ochrirten tn de ,enolgingen ; 
I' Het llriehon de nn0Icin1•· .. -... 
De rollen worden door den bt- 

1taardtr 'Cler •• l••ingen inYOrdtr• 

An.U. 

Le S l" de l'article 59 est modifié 
ainsi qu'il suit : 

Les impôts cédulaires el la super• 
t11e sont payables· par trimealre; 
toutefois, 11 Ine mobilière perçue 
par retenue sur les revenus impo- 
11blé1 el payable d1n1 le, quin1e 
Jouro qui 1alvent l'etpirello• du . 
moi• pendant lrquel ce, re,enus ont 
été payé,. 

W~•••erp. 

ÁlT,111. 

§ 1 van ulikel 59 wordt gewij­ 
zigd al, ,olgt : 

De ceduloite belutingen en de 
supertne 1ijn bet■albaor per tri­ 
me1ler; evenwel is de belasting tp 
roerende zaken, welke geïnd wordt 
bij 1lboudi111 von de bela1th•re in­ 
kom,tcn, le betolea binnen de ,ijf• 
tien dogen volgende op het Yerolrij­ 
ken der mund gedurende dewelke 
dere inkomsten belaali werden. 

Att, ill, 

llliai.lllir lt •• ,. •• IGhlol, 

A11e■deai■1,a d- H Coamiloie _,.....Id, 

AIT. IH. 

DID luùdls•• ioluf lo btboucltD. 
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le conlr1lnlu ,onl décern~ pu lei 
receveur, ch1r1é1 d'opérer lea recou­ 
,remcnts. 

An. 61. 

Les redevable• de• 111c1 el euper­ 
t11c1 peuvem to pourvoir en rUl•~•­ 
lio111 eentre Je montant de leur cotisa• 
lion Óuprê1 du direclcur dei conlribu­ 
lions qui a rendu lu r6lc1 c1écutoire1. 

Sons peine de déchéance, les 
réclamations doivent être pré1cnlées 
1van1 Ic !Il octobre de la seconde 
année de l'exercice, san, cependant 
que le délai puisse ëtre inférieur l 
1i1 mois it partir de l,1 date de 1'11ver- 
ti11ement-e1triit du rôle, - 
Le réclamant ne doit p■a justifter 

du pelemem de l'impól; il lui est 
ciéli1·ré reçu de II réclamation.· 

An.6!. 

Pouréteblie les revenus impose-. 
hies, un fonctionnaire de. contribu­ 
tions, d'un grade supérieur l 'celui 
de contr61eur, peuf avoir reeeurs, 
quel que aoit le mont1n1·da·litige, l 
toua le, moyena de preu,èa admit 
pu ledroil commun, 11ulle termenl; 
il peul, au beaoin, entendre dH tiere 
et prodder l dei enqaftea. 

Wel nn t9 Oclober ttl9, 

[ l(• HS, J 
Pttjet •• Jol. l 

(,107 ) 

A■--11 ••••••• por Ja Coe■-. 
[ Il" Ml, J 

,\ ..•....... _ .. _ 
•••••••••••• 

baar verklaard; de dwangbevelen 
worden uitgevaardigd door de ,ont• 
v1n1er1 Uje met de invordering be­ 
lul zijn. 

Au.61. 

Zii, die de belastingen en de « su­ 
perlHc, verschuldigd zijn, kunnen 
hunne hezw,ren legen het bedrag 
'Y■n hunnen aanslag indienen bij den 
bealuurder der bela,tingen, die de 
rollen invorderbaar hèell 1·erklaard. 
De bczwaar,chrirt«rn. moelen, op 

1triffo van verva], ingediend wor­ 
den 1·óór den 31• Ocrobe» van het 
tweede jaRI' des dic11s1juri, zonder 
dat de termijn noetuans minder dan 
ze, maanden mag bedrogen ,·anar 
den datum van hel a1nsl1gbiljet. 

Hij, die een bezwaar1chrir1 in­ 
dieur, moel niet bewijzen dat de 
belasting betaald werd; cr wordt 
hem een onhangbewij!1 van 1ijn 
bezwaarichrifL algegc1•en. 

An. (lt. · 

Tot bepaling von de bel111bare 
inkomsten, kan een ambtenaar du 
helsstlngen, Vau een hoogëren graad 
dan dien van conlroleur, welk ook 
het bedrig van 1101 1••cl>il zij, alle 
bewijsmiddelen, door liel gemeene 
l'ccl1t IQegelaten, 1■11yoeren, me& 
uit~ondering nö den eed; detnood1 
kan hij derden hooren en een on•. 
deraoek iriltellen. 



Au.63. 

(Uli.,/ 

Aux fins d'assurer l'instruction du 
rcco1:!r•, l'administration peut en­ 
tendre Ies bitonniers ou présidents 
des organisme, proiet1sionnels répré­ 
semant les diverses próCcs~ions libé­ 
rale,, charges ou offices, Elle peul 
rêelemer des administrations · de 
l'Etat, des provinces et des commu­ 
nes, des créaJJ,ciere ou débiteurs dei 
redevables tous renseignements à 
leur connaissance qui peuvent être 
uliles. 

Le Ministre des. finance, peut, en 
outre, ordqnner !~inspection dei 
livres des redcublet comlllerçanll 
par lin fonctionnaire ayant grade de 
eontrôleur au meins, 

( !99) [ .N_• ~-} 

lies contribuables intéressés sont 
convoqué, par leures recommandées 
pour assister li l'audition des témoin,, · 
Ceux-ci onl l'obligalion de dépo1er 
sur toua les actes el (ails à leur con- 

. naissance dont la conslatation peut 
être utile à l'1pplic1lion °de1 . loi, 
fiscales aux faits en litige. 

Leur déposition est précédée de 11 
décl11r'1tion suivante : « J•affli:me, 
1ous les peines édidécs par la loi 

·Contre le t,rnx témoignage, que ma 
dipoaitioh sera sincère et exacte.■

Le J"ui' do comp1r1llre ou le 
reru, de 1émoi1ner "I puni d'une 
amende de 100 à 10,000 rra·nc,, 

An.63, 

Ten einde de behandeling van hel 
verhaal tif verzekeren, kon he~ be­ 
heer de stanumde1·1ofvoorzitter1 der 
beroepskorpsen booren,.die de 'Ter­ 
scheidene vriie beroepen, ambten of 
poilen verlegenwóordigen. Hel km 
von de Staats-, provincie- en gemeen­ 
.tebesturen, van de sehuldeischere or 

. sehuhlenaarsder bela,1ingplich1igen_ 
alle inlichtiugen vorderen, waarvan 
zij kennis hebben en die nullil kun­ 
nen zijn. 

De Minist,r van fin~ncH!n kan 
bovendien bevelen dal de boeken 
der bclaslingplichligen,' die h1nde­ 
laar1 Zijn~ onderzocht worden door 
een ambtenaar die ten minste den 

· gr.1ad van controleur heeft. 

A■T, 64, 

Debelenghebbendebelastingplieh­ 
ligen worden bij aangeleekçnden 
brief opgeroepen om hel getuigen .• 
verhoor bij ~~neu. De getuigen 
zijn verplicht Ic getuigen ,an al de 
akten eu Jeiten waarv111.1 zij kennl~ 
hebben en wurvnn de v11111elling 
nulli• zijn kan voor de 1oep11aing 
der· li,cale wetten epde reilen, waar,. 
ovei• geschil is. 
Vóór hunne 'getni,genis doen ~ij de 

volgendè verkf■ring: •Ik beveilig, 
onder de straffen bij de wet voorzien 
tegtm de valaclae getnjgeni1, dat 
m~ne 1eluige11i1 oprecht en jui11 111 
zijn.;, 

Hel nie1-,et1ehijae11 of hel wei •• - 
ren vin ·1e1ui1eni1 wordl psirall 
11111 eena bóete Vlll IW. iot 10,000 
rrank: · 

SI". - A l'arlicle 63, premier 
alinia, les mou « a11œ fÎ"' et•«....,..,. 
r i""n,etioH dv~ r«ONrl » tont rem­ 
.placét par ceu1 de • eu fiu ,r.,_ . 
l•Nr /'ita6/i110lllffll r4g,,/itr d,a 
l111p611." 

§ !. - L'alinéa auivanl esl ajoulé 
Il l'artiele 65 : 

Le Mini1lre peul au11i ordonner 
la ·communication~ des bordèrelux 
d'1ncai9seme9t des retenus des 
capillux mobilier, el régler le 
modUe da ce, bordereau1. 

Les ren1e.i1nemenll 1uavi1ff doi­ 
vent tire. rourni1 el l'in1p_ec1ion d11 
Unet doil füe perniiie dina 111 
quinae joun dt 1~ ~•m■nde. 

Amendtmtnll prope•~ ,.., 11 .Coa,mlHlo11 • 

.,. 
An 16, 

§ f, - In arlikel 63, t• lid, wor­ 
den de woorden : • TM eilldt ,11 
lidHdrliNg Nn All wr/oHI 11 eor­ 
,e"'1i1 " YerHn,.n de><!r due : 
• 1'nui•ilt ,l_t r,gtl-lig1 -ligirtg 
d,r 6elalli•g,,i I• ,,,..,t,r,o •· ' 

§ t. - Hel volgend lid wora1 un 
arlikel 63 10,gevoeild : 
De Miniiler kan . in,gelijb de 

. ~mededeeling bevelen van de borde­ 
rellen 101 ·i11k~11eering der fükom­ 
alen van -de roerende k1pit1le11, en 
hel model de.1er borderellen regelen . 

Hoogerbedóelde inlichlin •• n moe• 
ren ver11rekl en in11ge der boeken 
moel .verleen~ ·worden binnen d,· 
vijftien "-1•• van hel versOfik. 

Jillalealrl• .•• aleNIHl Nlefllllu.i 
,,....er •• la IU~Uoa i • § 1. ,, 

, ~••~ikm10.~~ . 
door 4h Commi•it ,oorges&tld, 

~ ••. 1.6 . 

n.a lnal •••• • MblleHlloa•u, ~ii 
••• au. Ut •oot4 dun•• •naeld' t 
• § t." 

§1.----·-· 



'itt) 
Loi du t9 oclobre t9t9. 

Les dispositions pênales relatives 
au ra11x témoignage et l la suborna-­ 
lion de témoins e11 matière civile sont 
applicables 1111x · 1émoignoges vi1és 
par Ic présent at'ticle. 

Au. 6ù. 

Le directeur des contributions 
1Jatue par décision motivée qui est 
notifiée au centribueble p11· lettre 
recommandéeà la 1)01_le, 

An.66. 

Les tléeiaiens des directeurs des 
coillri~utions e_euveut être l'objet 
d'un recours devant la.cour d'appel, 
d111s le r~ssort d11qurl la cotisation 
all•quéc esi établie, 

A•r. 67. 

Les nrlicle, 7 à 16 de la loi du 
'6 septembre 189/i, relalifa au reçoura 
en 111pel et en c1111tio11, sont 11ppli­ 
c1ble1 en ce qui concerne les imp'óts 
élablis par la présente loi. 

ÁMT, 6~. 

L1introd11ction d'une réclamatio1Y' 
,u d'un recours ne suspend par l'e1i­ 
~ibili1é de l'impól ét dei inM~la. 
Toute(ois, dans des c11 apéciaux, le 
directeur de1co11trihulion1 peul raire 
■uraeoir 111 recouvrement, 

[ N' IU!I. J 

Wel 'flll ::19 Oclober to.llt, 

l N•.Mll. 1 
Projet do hl. 

( 11'1) ·< us l t N· Uil 
4111t1 •• Hl1 rttMnt'9 par le CCNlaailli,■• 1 ·Amradcment<·k 

dOOI' de ûrll't11iMie YOOtëf!tlr.ld. 

De 1lrafbefuli11gén belrelfende de 
v1l1che gelmgeni1 en de omkooping 
vau getuigen in burgerlijke zlken 
zijn vnn toepassing op de getuigenis •• 
sen voorzien, bij dit artikel. 

Aor. 6N • 

De bestuurder der befoslingen 
doel uitspraak hij met redenen 0111- 

klecde bc11is1i11gy, deze wordt den 
belasliugpliehlige bij 11cr po,1 ouugc• 
teekenden briefbeleekend. 

AIT. 61i. 

Von de beslisaingen van de be­ 
stuurders dér belastingen kan men 
in beroep k~me,,'bij hel horv■n be­ 
roep, in welks gebied de bestreden 
aanslag ,•uätge~lel~ is. 

An. ti7. 

De arlikeleo 7 tol t 6 der wel van 
6 September. 189:S, aanpande hel 
Ycrbaal in beroep en in verbrekin11 
1ijn van toepaNing wal belrefl de bij 
dc1e wel 1eve11!gde bcJ11iio1co. 

AIT, ti8. 

ToalH lu P.i~11~· dêelar11ioot, •· 
rffl1m1tioill, nolÎle11io111, ·reei:-urt, 1 

. pou.~Yoi1, dlcili~n• et 1Yerli11,:- . 

Door hel indienen van hei~aren of 
nn beroep w~rdl de invorderbHr• 
heid der belasting en der inlereoleu 
niel l~'IChonl. De bealuurder der be­ 
l11tin1·en der in&ereslen âiel1e1eh'orst. 

. m betluurder der bela,Unseq ua 
cehler in bljaondere ienllen de fa. 
vorderl11 uil_alellen. 

Au, 611. 

Alle'alÎiUe■, UJllille■, llaw11r­ 
aahrlfl,·■,.lleleete■l■,ieli; elk loonep, 
'alle . .--.1..,n,• · .,.u.i ••• · • 
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tnents, peuvent être écrits sur papier 
libre et sont dispensés de l'enregis­ 
trement, 

1 "· - Ik• •r•IH el pf'ldl~se• •• Tri •• r 
e■ •••.••••.• •111 ree•••n-•1• 

Ákt. iO; 

S I•'. Pour l'exécution des obliga­ 
tions qui leur incombent en vertu de 
la présente loi, les sociétés belges 
par actions et autres redèvables . 
ayant des siè~es d'opérations on 
des établissements quelconques i, 
l'étranger ou dans la colonie, sont 
tenues de faire agréer, por l'admi­ 
nistration des contributions, une 
garantie réelle ou une caution JJCl'­ 

sonuelle. Les conditions de l'agréa­ 
tion seront déterminées par arrêté 
royal. 

S 2. Les sociétés ètraugères 011 de 
la colonie, de même que tons nutres 
retlevubles étrangers, nynnt en Bel­ 
gique un ou plusieursétahlisaements 
quelconques tels que sièges d'epéru­ 
lions, sueeursales ou agences, sont 
tenues de faire agré1.,r,pnrl'adminis­ 
iration des contl'ibutions, au moins 
1111 représentant responsnhle éhhli 
d1011 le pays et offrant les garanties 
nécessnircs de solvabilité. 

§ ;:En eu de décès de ee repré­ 
•~nlant, de retrait de 1011 ngré111ion, 
ou d'événement entralnaut son inca• 
pacüé, il doit· être pourvu i son 
rempl~cem~nl dans le délai de deux 
moi1. , 
S -'· -En cas d'in1uft11111ce du 

garantie, vilh• 11ux §.1! 1.·•I t, leo 
redevable, el teura reprétenla111&' 
eont teuus aolidairemeqt du paye,- 

Wel nn t9 Oclober f.919. PNjcl de loi. Well01lwtrp A•eadeaenu pNHa&M p1, 11 Coa■i11io■• AmndeJDHlea 
door de Cont11latie , •• ,,rlldd. 

waarschuwingen mogen op ongezegeld 
papier geschreven worden en zijn vrij 
van re,r.islralic. 

§ •• - ae11••c• e■ •--c•le• tier 
-~•111.l•t la -11.c l•teNlcrt •• ,, 

Ál<T. 70. 

§ t. Voor de nalevlngder verplieh­ 
tingen die haar krachtens deze ,r,iet 
zijn epgetegd, zijn de llelgl,che ven­ 
-noerschappen op aandeelen en andt!re 
bclaslingplichtigeu, wurvan bedrijb• 
zetels of eenigcrlei inrieblingcn in IJl'l 
bui1enland of in de kolonie 1ij11 ge­ 
vcstÎgd~gehouilen eene 21kelijkt-- 1cller• 
heid or eene persoonlijke borgs\ellin~ 
door hel beheer der belastingen te 
doen aannemen. De voorw"uden vau 
aanneming worden bij koninklijk be­ 
sluit bepaald. 

§ '1. De vreemde vcnuoolsehappen 
or die der lolonle, alsmede alle anllci'e 
vreemde belosllngplichtigon, heb• 
bemte in België een or meer hoc flok 
ge1,111m1le inrichlinge11, zooals ·1elel1 
van verriehllngen, hulphuizen of 

... 1ge1111ehappen, zijn gehouden, ten 
mintle l!én 11nspr1kclijken vertegen­ 
woordiger, in hel land 1eYt'stigd en de 

1 noodige wauborgc'n van gegGedheid 
aenhledendë, 1loor hel- beheer der be~ 
l1sliJ1gen Ic doen aannemen. 

S 5. Bij overlijd)'" van deren verre­ 
genwoordiger, bij-." intrekking 1ij ner 
toelatin~ of bij eene scbcurlr.ni, welke· 

~ 1ijne onbetw11mheid len .gevolge 
heer,, dient hij Je worden Vlrnns,n . 
binnen een termijn van lweem11nden. 

S 4. Zijn dé wáarborpn ,oorslen 
bij 111 •• t o■toerelkend, d■a 11Jn le 
bela1tin1pllobll~11 e,I lou1tae Yerlepll­ 
wooNliF.N •hoolddljll. -JehouJea ·1o1 
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ment de la laxe et desumendes êven­ 
luelles. 

AkT.. 71. 

Pour le recouvrement des impôts 
directs, des intérlta et des (rais, le 
1'résor 1mhlic a 1,rivilège sur Ions [es 
revenus et meubles du redevable, 
eh quelque lieu qu.,ils se trouve1u; 
sur ceux de lfB remme non sé1,1rée 
de biens èt 111r ceux de leurs eurant1, 
dont ila ont la jouissance légale: . 

Ce 1,rivilège s'exerce av■ril tout 
autre pour les impôts de I'année 
f:cbue et de l'année courante. 

Aar. 7'J, 

Le Trl"so1· public a,en outre, pour 
le recouvremei!l des imp6t1 directs, 
des intér~t• et dOI frais, droit 
d'hypothèque 1•1gnle sur 10111 le, 
Immeubles du redevable et sur ceux 
de 111 femme nou at'1111r~e de biens. 

Celte hypothè11ue légale exisle à. 
compter d11 J•r janvier de l'aunée de 
fim1 ól t•l n'a d'effet que pendant 
cette année et l'année auivante, Je 
telle sone qu'e le eat 1né1n1ie, ai, 
dans l'intervalle, .le; bien• n'ont p■s. 
élè IIIHquél, 
Elle n'est soumiae à aucune in, .• 

c:riptiou 11i rr1i1 et ne prtjudicie en 
rien iux privit~, •• et l1ypoihbiue1 
ante!rieurs. 

·AIT, 73. 

Let ollleiert minl1t<!riol1cb1r1• de 
pro~•• à une nnto de. meublet ou 

l 
( tl9) 

••..• - ,......,.. •. c.e.-: 
. Il' ffl. J,' -- ---•--.,.tld, 

belaliilg <!_cr belatlins ep der mogelijke 
boeten. 

Aa~. 71. 

Voor de lnvo;.ierlng der reehltlfeek• 
ache bcl11tin1en, d~r inlere11en en 

· der to,ten t,eeR de openbare ■eh1t­ 
ki11 een voorrecht op de lokom­ 
sten en roerende goederen nn den 
belutlngplichli1e, in welke pltall 
1ij 1lch ook bevinden, op die 1ijner 
niet van 1oederensncheiélen vrouw en 
op die hunner kinderen, w11n1n 1ij 
hel wettelijk genot hebben, 

Dil voorrecht Jeldl boyen alle ••· 
dere voor de bel11tln1en van hel nr­ 
v■llen JHr en van het loopende Joar. 

An.7!!. 

De openbare Scholki,t heelt 
hoYtmdien, Yoor de'invord'ering der 
.reehtstrecksebe bela,tingen, der in­ 
teresten en der kosten, recht van 
wellelijke hypotheek op al <le onrce­ 
ronde geederen nn den bel11tin8• 
pliehtige en op d_ie zijner niet Yan 
3nerleren «eache~den Trouw. · 

Duo wettelijke hypotheek be11u1 
nnlif I J•nuari nn het .beluting• 
j11r en it aleehta· van kneht gedu­ 
rende dit Jur en het volcende jur, 
derwijze dat alj ,ernlt indien de 
go,deren intu.uchenlijd niet werden 
•~ngellsl, 
Zij i• noch 110 in■ehrij,ing, noch 

un kosten ondèrworpen en ■eh11dt 
in 1eenen deele de vroecere ,oor­ 
rechten en hypolheken. 

ÁH, 7J, 

De ■iniaierieele ■mbtaaaroa, be­ 
Illat ■e\ -• Hrlaoopin1. na mea- 
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d'immeubles doivent-prélever sur le 
produit de celle-ci les sommes non 
encoré acquilées dont Je ..• biens ven­ 
dus sonl h, g11rantie; ils sont per.,on­ 
nellemr.nt re1ponsablcs, j1151111'à con­ 
currence du dit produit, du paiemenl 
de~ sommes r11fant dues,.à la con­ 
ditio1i d'avoir ~té dûment prévenus 
par l'admin:stralion, · 

Au. 7'. 

Au eu de non-paiement de taxes, 
du chef d'absenee de déelaratien ou 
de décluallon f1ussr, inexacte ou 
incomplète, l'impôt éludé pourra lire 
réclamé ou rappelé pen•lant cinq 
années à parJir du t• janvier ·,1• 
l'année qui donne 1011 nom à l~exer­ 
eiee - et ce sans p1·éjudice à l11ppli­ 
c1tfön des amendes Oscalei. 

En eu de dêeès du conlribuable, 
1e1 h6ritier• aonl tenus des droi&s 
éludés. 

Au. 711. 

A parlir de l'exercice 19~0, il sera 
prélevé. sur le montant tles revcnui 
provinciaui el communaux. dont la· 
,crceptlon e11 ellectu~o par les reee­ 
vaart des conlributiom, bne remise, 
do 6 p.e. pour rembouraement •• 
Tr610r dei frai, de 11ereeplion. 

,a. - ., •••••• , ••• ••-i... 
Au. 76 .. 

~ , ••.•••• 1onctionn1iru el omploy• 
J,ubllea, le, buuiON, Hoa• o1 tou1e1 
penonnea• qu11eon,a11 ••i onl l 

Wel"'" t9 October IU9. A~teo 
dt/CH'. tie C.a1n1illie ~lekl. 

beien of van onroeren.de l(Oecleren, 
moeten van de Opbrengst der ver­ 
kooping de nog niet belulrle som­ 
men 1rhouden1 waar\'oor de ver .. 
lochle goederen tot zekerheid die­ 
nen; zij zijn, leu beloope ,van 
gemelde opbrengst, persoonlijk QR• 
1prakelijk voer de belaling der nog 
verschuldigde sommen, 1nit11ij door 
het beheer behoorlijk verwilligd 
werden. 

Dij nict-belaling van bcl1S1lnge11, 
wegens niet gedane aangifte or val­ 
sche, onnauw~eurige or onvoll_edige 
aangifte, kan de ontdoken bel111ing 
worden g~vorderd of 111ge,orderd 
gedurende vijf jaar vanal den 
f Jimuiri Van het jaar dot 1ijn na■m 
110 het dicmitjnar Meert, - en 1ulb 
onverminderd de loep111ing der 61•· 
cale boeten. · 

Bij overlijden van den bela11iug­ 
plichlige moelen zijne erfgenamen 
de ontdoken reéhten betalen. 

Au.711. 

Van hel dienstJ~•r 1920 af, worJl 
'"ri hel bedrag der pro,inéiale en 
gemeenlelijke inkom1len, welke door 
de onlvangers der belulingen wor, 
den 1elnd, 1l1ehoud~11 eene korling 
van li 1. h. tol lerugbetaling ,Ier 
lnnirig1ko1len Hn•de Seh11li1t. 

Aar. 71. 

1 1. De openllore 1nbt.en1ra11 eil 
bediendetl, de de■rwaardert, pleil­ 
baorgert én Ille boe eok ,.naam de 
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intervenir pnur 1'1pplicalion de• lois 
fiscale, sont lenus de garder, en 

. ùehorsde l'exerclcfl de leurs ronction1, 
le secret le plut abtolu au 1ujel des 
b6n6nc •• des redevables, ·1011qu'd1 -.n 
ont en connai1111nce par tuile de l'exé- 

. cution de ce, lois. Ir en est de m~me 
de leurt commis et de 10U1e1 autres 
per1onne1 1y1nl 1ecê1 d11is leun 
bureaux. 

S 2. Le, arllc)c, 66, 67 el 4~8 du 
Code p6ntl aonl applicable, â la viola­ 
lion du-secret dont il s'agit au para­ 
@rlphe pr6c6denl, 

AMT, 77. 

Le faux et l'u11ge.,le faux commis 
dans l'intention ·d',luder l'imp6t ou 
d'y f11ire échapper un liera, aont 
1wni1 des peines portc§e1 au cha­ 
pitre tv, livre Il, li Ire Ill, du Code 
pennl suivant les distinctions êra­ 
blies, 

An. 78. 

il est encouru une amende de.no À 
t,000 franca pour chaque corilra• 
Tention aux Ji1po11tion1 des articles 
.9, !!3,.!41 !l7, §4, 63,116 el 63, 

A■r. 7!1, 

Leo disposition• Ju prt!1cnl l&lre 
tont applicâbtes à la taxe 1ur ln 
aatomobil• el autre, dhÎr.llle, l 
molellr,"ainai qu'à la 111• Hr I• 
1r.c1eclea el aall'fl! di,erlllN•.mll 
·puWla. · 

[ N'!U~. J 
Wel nn 29 October totO. 

[ N• •.••. .J 
Lol de ~ _.,;, Hit. 

personen, die moeten optreden voor 
de toepassin11 der fiseale wellen, 
zijn gehouden, buiten·het uitoefenen 
nn hun ambt, hel volstrektsle ge­ 
helm· le bewaren aangaande· de win­ 
sten der bel11Un1pliellligen, wannter 
1ij daarvan 'kennis hebben gehad 
ten gevolge ván de uiLvoering dier 
wellen. Het1elfde geldt voor hunne 
klerken en voor alle andere per­ 
sonen, die tot •hunne l:1ntore11 tee­ 
gang hebben. 

S !. De artikelen 66, 67, en "8 
nn het Strafwetboek zijn loepa1Se· 
lijk op de schending van hel geheim, 
bij de voorgaonde poragraaf · be- 
doeld. . . 

WllnaltOctt.,.ftlt, 

(tts) 
· -•-••porlaQialli-. 

[!~•,ù.J ·--ln •••••• c.i ••• , ••••••.•. 

A■r . .77, 

V■lscliheidengebruik van valsche 
1tukkeri", hëdreveu met "het inzicht 
de bel■sling te entduiken of oenen 
derde d11uHJJ te doen ont1m1ppen; 
worden gestraft door de slrafTen 
voorzien in hoofd1tuldV, boek Il, 
titel Ill, v•n.hel llrafwelboek, nur 
het bepulde endersehehl, 

An.78. 

Elke overlreding ·vau het bepaalde 
in de artikelen !I, 15, U, 17, S 4, 
53, H en 63 wordt gellr•f'l mei 
eene boete van ISO tol 1,000 frank. 

An,·79, 

De bepalingen van duéri titel 1ijn 
un toepa11ing· op de lute op tie 
llllomobielen. èli andtre ·•olo"otr• 1,,gon, al1•0Jo o;. dt Ilse op de 
HrtOOl)i,,... ,n . aadtfl opo•ba1t 
ter•a'9~ijltli~an. 
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TITRE IV. 

ATTIWUTIOl'III .A(IX PIOYINCIS IT AUX 
COilllUHS. 

( 1!6) 

Au. 80. 

Un -di~ième du produit dé la con­ 
tribution ro·ncière est ottribu• 1llx 
provinces el quatre dixièmes aux 
communes où les biens impo11hle1 
sont 11it1u!1, 

Au. 81. 

§ I". L• moitié du produit de la 
taxe au taùx plein sur les revenus 
dei actions, visés à l'article u, est 
attribuée par pulies égales ans. pro• 
vince■ et aux communes, au prorata 
du mo111un1 des bénéfice• réalisés 
dauaehaque province ou dans chaque 
commune, el à dé(aul de cel élé­ 
ment,. selon des ,~11:les à lixer 111r 
arrfté royal, 

§ 1. Un ·cinquiéme du prodùil de 
la taxe 1ur let rnenu1 "~' 1u1 
1r1icle1 t 6 à t 8 4111 111ribaé 10 rand• 
1péei1l ·de1 eammune1, 

Aar. 81, 

f t•. La moitit de 11 tue prore1, • 
lionnelle 611blie ooarormé■IDI •• 
i tel ~• 1,, n• 1, do r.1r1icle, 31 ell 

Wel ttn H October t919. Projetdo ltl. A■-.all ,.-tlt par'!' C.■■iuiea. 

TITEL IV. 

DITl.11111161" ,Uti Dl PIOYINCl.etf 

&!IA.AN Dl G&■llff:ll~. 

Aat.80. 

·Een tiende van de opbrengsl der 
grondbel&1ting wordl Uli de pro­ 
vineiën toegekend en vier tienden 
a■n de gemeenten, waar tie bel11t-. 
.bare goederen gelegen •ijn. 

Aa,. 81. 

§ 1. De heir van de opbrengst der 
-.olie belasti1111 01• de inkomsten der. 
aand,elen, bedoeld bij artikel 15, 
wordt bij gelijke doelen ,an de pro­ 
vinciën en 11111 de gemeenten toege­ 
kend n■ar verheuding van het 
bedrog der ,i-in1len ,·erwezenlijkt in 
elke p-evlnele or in elke gemeente; 
en, bij .gebrek un dezen grond1l1g, 
-.olgeno de bij koninklijk be,luit le 
bepalen regelen. 

· § 2. Een ,ij(,le van ·de apbrengll 
der bél11ting 01• de inkomsten be­ 
doeld bij de artikelen 16 tal. 18 
wordt toe1ekend 11n· het bij1ander , 
gemeenterondi. 

C 11'7 ) 

Au. 17. 

Les§ !I des article• 81 el 8t sont 
1.upprimé1 et la di1po1itian 1uivonle 
est ajoutée i. l'article 85: 
Sur le produit de, laiet revenant 

exclu,ivement a l'Etot, il eot anribui 
au fonds 1pécial· dei eommune1 une 
semme équivalant à un franc pat 
hobitoat. 

C.111· quote-port remplace celle 
qui NI prf,ae per l'article I de la 
loi du lho6t tM. 

[l'i'"'· 1 

Aar.SI. 

· 1 (. De heir dor bedrijr.bel111ing, 
pvnticd. onroeilkomllli1 1i 1ft 8· ,, 
a' t, nn orl_i~•l-5\1, wordt bij •• lijk, 

AH.17._ 

§ !! nn artikelen 81 enHworden 
opgeheven, en de volgendebepsling 
,vordt aan artikel 85 toegevoegd: . 

Van de opbreng,! der bel11tingen 
die uiteluirend 110 den Stut toeko- . 

. men, ,vordl 1111 hel bijzonder fonds 
der gemeenten eene 10m toesebnd 
overeenstemmend met rién frank.per 
inwoner. 
Dit 11ndeel vernngl dat -.oonien 

bij artikel I der wèl nn 19 Augu►
lul 1118', . 

[N' HS.) 

Aa,. 17, __ .. __ .... , 

C lts) --- ~ ••••• eo■■INle ,-,.w. 

Au. 17. 
_Îloedlldel'llffeu. 
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attribuée, par ri1rt1 égales, aux pr.o• 
vinces et aux communes, au pror■ta 
du montant du revenus obtenus 
dans chaque p1·0,ince ou dans cha­ 
que eemmune et, li d'éraul de cet 
élément, selon des règles à fixer par '. 
irrité royal. 

§ t. Un cinquième du produit de 
la taxe établie conformément au § 3 
d♦ l'artiel• 3N e&t ollrihné au fonds 
spécial des communes, · 

Au. 83. 

li ne peul être élobli ui perçu de, 
àddilionncls 1u·ovinciaux ou commu- 
1u1ux ni des taxes similaires sur4a 
base ou sur l'e montant des impôts 
eêdulai,·es ou de la supertaxe créis 
par la présente loi. 

Df1po1itiou tran1ltolrt1 •• 
abroaationa. 

Au.8'. 

§ ter. A- titre transitoire et 1001 
réservedesdispo_1itio111 de l'article 6, 
la contribution fo1icitlre de l'exer­ 
cice t9!0 sera basée sur le, revenus 
c1d11tr1ux 11ctuel1 · divi~ par le 
rapport moyen existant, pour un 
certain nombre de propriétta de 11 
commune ou des commune1voi1ine1; 
entre les dit, rnenus et le11 ~ eveèus 
réel, en t919. 

S -1. Ce rapport aera déterminé 
1c!p111rement en ce qui êoneerne lea 
prnpriété1 blti~ et le, proprii!tés 
l'ion bltiea. 

Wel ,aa H odober l tt. 

11ndeelen toe11ekend 11n de provin• 
eiën en aan de gemeenten, naar 
nrhouding vin het bedrag der in 
elke provincie of in elke gemeente 
verwezenlijkte inkomalen ~n, bij 
gebreke von dezen grondslag; vol­ 
gen, bij koninklijk besluit te bepalen 
regelen, 

5 !. Een vijfde van de opgrengst 
der belasting, overeenkomatig 5 3 
van artikel 35 gensligd, wordt 
un het bijzonder ro,id, der gemeen­ 
ten loesekend. 

An. 83. 

Op den grondslag or op het be­ 
drag der bij deze wetingevoerde 
cedulairc l.ielastingenuf (C supertaxe • 
mogen noch opcentiemen ten bate 
van provincie of gemeente, noch 
■oortelijke bela■tingcn gelegd or ge­ 
heven worden. 

O••r1au1■1Mpallu1en en lntrtkkins 
1'&D wtMibep&liAl'•D· 

An.8,. 

s· 1, Ten lileJ v■h overgang en onder 
voorbehoud van het bepulde in artl­ 
kei 6, 111 de wondbcl■■llng van het 
dien,/jur 19!0 berekend worden op 
deteaenwoordl1e k■dHtrole inkomen■
1edeeld dooi de 1emlddelde verhou­ 
ding die, voor een 1ekcr gelal eigen• 
dommen de gcmeenle or der n1buri1e 
1emeen1eo, luachen bedoelde inkom­ 
ll<D en ile werkelijke lnkom,ien in 
tll9 betta11. 

1 t. DIP. ~erhoufü1 ui ar1o■detlijk 
Hl~ we>r4e1 .-de .-.uw41 
e1 4•. enp,ilou,rde elpadommea. 



cr.•m.J ( 151) C"' sa. l. !l'i•MS.j' ( ·~• l 
Loi du t9 octobre une. 

5:Ü>our le■ m1i■on1 el 1u1r •• blti­ 
menla y 111imilé1,le_nouve1u revenu 
cad11tr1I Jixé ensuite de li reviaion 
1u1ori1ée 11■r l'1rlicle 19 Je 11 loi du 
!IO déçembre 1896, servir■ il l'é11, 
bliqemcnt de i'imp6t el du rapport 
vié au 8 1 • du préaent article, 

. L1 quotité fixée p1r ~•article 8 ne 
1er• pat ed,Jée pour Ja revision des 
revenu, c~d111raux de 19!0. , 

A,,. 86. 
Le gouvernemen~ eat autorisé 1 

faire procéder en 1920 au reeense­ 
ment des baux, 
Toute inrraction IUX mesures pria 

ieo à cc 1ujeL esL pmible d'une 
am1n·cie de 100 à 1,000 franc■. 

Let baux non pro~uitl ou non 
enregistré, seront sans valeur en 
ju11ice, 

AIT.87. 

S 'l", Leuociétés p■r1ction1 ,ieéea 
au n' t de l'article 1, continueront à 
ttre 1oumi1e1 à la taxe aur le■ ren• 
nu, et profit, rhl1, à .ral1on dea 
revenu, 1ffér..ent1 alÎx ellercictt 10~ 
ci1ui clótu;él avan.i le t•' janvier 
tftO iin1i que de■ inlér6111 p;ime1 
ou 1011 d'obli11tion1 t!elai111I 1v1nl 
11 dite d11e. · 

· $ t. La 111• 11:'obiliéro 1er1 appii- 
'1* po■r la p,relliiére roi1: · 

e),S■r lfl ,., •••• •iHI à ,l'er• 

Wet Hn 2!t Oc~ober t91!'1, ••••••••••••••••••• ,., Jo C.■■illio1. 

$ 3. Voor de buizen ea de •••dere 
d1rmee 1elljk1ea1elde 1ebouwea 111 
bel nieuw· bd11tr11I inkomen, he· 
poald ten •••• 1,e nn de bU 1r1ikel 19 
der wel nn 30 Décember 18961oe1e­ 
l1ten herslening, dienen lol hel v■al• 
,tellen van de bel11lln1 en lin de bij 
1 l van dil artikel voorsiene verbou­ 
diaa, 

A■,. 85. 

· Hel bedrag v1111e1leld bij arUkel 6 
ui niet vereiachl worden ,oor de her• 
1ieni•8 van de kad11lr1le inkomaten 
van 19!0. 

ÁlT, 86. 

De rqerring wordt gemachtigd om 
in IHOte doen oyerp1il lol hel opae• 
m~n der pachten, 

Elke overtreding van de d11rloe 11•· 
1rotren' m11tre«"len. f, 1Lrailflia1r mei 
eene boete van 100 101 1,000 rra alt. 

De nlel overielegde of niet 1erql•• 
ll'ff;de pachten 1ijn ,ÓOr hel 10,..bl 
•~n· 1eener waarde. 1 • 

A■11 •• _lc!I ______ ,_.., .. 

Au. 87. 

, S 1. De bij n• t vin arLlkel !' i,.;. 
doelde vénnootoch1ppen op 11ndeelen 

·blij nit onder,.·orpea .Hn de .bela1Un1 
OJI de werkelijke Inkomsten en win• 
,ten wqenl de inkomÏlen belr<ffende 
de m11Làchappelijke boekjaren ae■lolea 
-,6ór t ,an■atl .19!0, ál1ook. wegen, 
.de lnlere11en, pr,mlh of Jolen' ••; 
oWlpUb '66r d ••• n.d1ln11 •·ernll•n. 
§1. De •• ~ •••• _ •• •kt!' 

' .• ,. - •••••••• -1 ie-,.,u&' 

1. --~~,'~., •••••.•••••••• lilj •••• 



Loi du io odobrc t919. 1 Wet nn 1!) Oetober i~fO. 

ticf,c n; cl afférents 'aUX exercices, 
sociaux prenant fin ù partir du 
f •r janvier fO!O ; 

6) Sur les outres revenus échus A 
,partir du t•• janvier t9!0.. · 

An.88. 

La taxe professionnelle sera appli­ 
quée :. partir du t•r j11l\'ier 10!0. 

Lu taxe sui· les revenus et profits 
réels ne sera .pas due 1,our Ica 
bënèûcës ou rémunération, ofTérent& 
aux exerclces sociaux clôturés en 
t910 ou antérieurement et p1111ibles 
de ln taxe professionnelle en t9~0. li 
sera foit, Ic ces échéant.déduction de 
l'impóL déjà payé, 

An. 89. 

La siJ1,cr1nxc sera oppliquée pour · 
la premiáre rois en IU:!O, 1ur.lc1 re­ 
venus ,ie t9t9, J,i~n qu'ils n'aient p111 

été assujelli1 nux imp611 .c~dulaire•. 

An. 90 . 

Sauf pour les cotisations atrércntea 
•ux exercices antéricnrs l 19!0, ,ont 
abrogée, les dispo1ition1 ·léplcs ré­ 
gi,sant: 

f O La conlribulion ronciérc ; 
!!' Li conlrlbÛtloil pcl'IOnncllt 1ur 

la valeur locative, Ict por.lctcl lcnfüe1 
i!l.le mobllic; ; 

11' Le .droit de patente; 
,, IA 1110 1ut lu revenu, cl pro&li 

. ricl1. 

( N• !'8] 
Projet dalai, 

136 

tikcl,U en betreffende de m1111Ch1p­ 
pelijkc boekjaren, die eindigen vauat 
1 Januari 19!0; 

b) Op de andere inkomsten nnal 
1 Januari 19:td vervallen .. 

Au. 88. 

De· bcdrijlsbelasting zal toegepast 
Worden nuar t Januari tMO. 

De belasting op de werkelijke in­ 
komsten en winelen 1111 nicL Yer~chul• 
digd zijn yoor de winsten ol vergeldin­ 
gen, betreffende de maatschappelijke 
IÎ9ekjareil geoloten ln 1919 or vroeger 
.en onderworpen atm de bedrijr1be• 
lutlng,in 1910. Dij voorkomend geval 
••I de re1d1-betaclde belaslin,i alge­ 
trokken worden. 

AaT. _80. 

De ,c Aupertaien zal, voor de eerste 
maal, in f V!O toègepa1t worden Óp 
de inkomsten ven 1919, olachoon zij 
nie/ aan de ccduleirc bel11llngen on­ 
denvorpcn werden, 

Au, 90. 

·Behouden, voor de un1l1gen welke 
bcboorcn tol de· dicn1tjeren die 19!0 
voorafgaan, worden Înge1rokten de 

. wellclljkobepaliniendiebeheerachen: 
l• O. grondbcl11ling ;. 
t> De peraoneel" bel11ting op de 

huurwaarde, op de deuren eh Ten1ters 
en op hel mobilair ,. 

5•· Hel paleill~bl; 
,, Di heiull"I op de· werkelijk~ 

lnko■lleci !• wllltl'eci. 

An. 18. 

L'article 90 CIi compléM comme' il 
,uil: 

$oil 1upprilliffl 1 •• tXélilpllN1 
anWrlellftllienl .-rd4et ea .,.lijro. 
de droil de palate 01 ~ 11u ,ar J,a 
,,...~ •••• ,,.. ••. ,.!i, ' 

c m ) r ,~• 2-1:S. ,j 
·.Ar1ende•ent1pnllnWtp1tl1Colll■lMlon I A.llttl4e•ntea doercle Çeaualal• 

•-••Id. 

Artikel 9Ó ;,ordi aanpvuld. 111, 
volp: 

. Wffllen ~fteieha.'- do mjalelll...,n 
.,.._, •fflNlld I• 11ke •••••••••••• 1 
of 11)lt ep de werhlljke ink-alen 
awillllft. · 
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Kamer der VolksvertegenwoQrdigers. 

VERGADERING VAN 29 ÁPRIL 1910. 

Wetsontwerp 
tot wijziging van de wetten betreffende de inkomsten­ 

belastingen (l). 

VERSLAG 
NMŒNS DE l\IIDDENAFDEELING (2) UlTGElllli\ClfT IJOOR DEN HEEi\ WAUWERMANS 

MIJNE HEEREn, 

De verscheidene voorstellen, die in het wetsontwerp voorkomen, hebben 
ten doel en zullen, indien zij allen worden aangenomen, ten gevolge 
hebben : 

· Sommige bepalingen te herzien tot wegneming van onduidelijkheden en 
tot aanvulling van leemten, waardoor het onmogelijk is, de wet van 29 Octo­ 
ber 1919 volkomen toc te passen.; 

Sommige bedragen van heffing te wijzigen hetzij door <lie te verhoogen, 
hetzij dool' vrijstellingen af te schallén of te verleen en; 
Verscheidene wijziging~n te brengen in het stelsel van heffing of van invor­ 

<lering, zooals dit door de bestaande wet is geregeld. 
Gezegde voorstellen hebben aanleiding gegeven tot de volgende aanmer­ 

kingen. 

1. - BELASTING OP llOEREN0E ZAKEN. 

ART. 2 \'AN HET ONTWERP; JÖ VAN DE ALqEstEHNE WET. 

De nieuwe tekst wijzigt de aangenomen regeling door de belasting te 
heffen niet van de inkomsten, maar van een verworven rijkdom, welke 
reeds bij zijn ontstaan werd belast. 

Vóór f9t5 werden de sommen, gestort in <le reservefondsen, geacht te 

(1) Wetsontwerp, n' i04. 
(2) De Midùenafdeeling, voorgezeten door den heer Mechelynck, bestond uit de heeren 

Wuuwennans, Pepin, Hallet, Ncujean, Raemdonck, Van de Vyvcre. 
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zijn toegekend aan de aandeelhouders en werden zij als zoodanig belast. 
Zij verhoogden de· door' hen ingebrachte sommen en waren eenc uit­ 

breiding van het aangewende kapitaal. 
De belasting, van deze winsten geheven, bedroeg over 't algemeen 4 tot 

8 t. h. Zij werd betaald. Wanneer die sommen zullen uitgekeerd worden, 
zal men aan de deelgenooten geen inkomsten uitbetalen, maar wel sommen, 
welke, voortspruitende uit inkomsten, in het bezit. van de vennootschap 
zijn gebleven. · 

Op grond dat het percentsgewijze cijfer der belasting niet zoo hoog liep, 
wanneer de wjnst behaald werd, dan op het oogcnblik waarop zij zal uit 
gekeerd \Vorden, zal, krachtens den nieuwen tekst, de belasting geheven 
worden van hel verschil tusschen de tezen het vroczer cijfer iuzevorderd û ü ' ü 

bedrag en <lit, welk bij de. uitkcering bestaat. 

BEDllIJFSBELASTING. 

ART. 5 VAN HET ONTWERP; 25 VAN ng AWEl\ŒENK WET. 

Alleen de weduwnaars en gehuwden, die een gezin moeten onderhouden en 
bewijzen dal hun geheel inkomen niet 5,000 frank per jaar overschrijdt, werden 
door de wel van 29 Octobcr i919 vrifaeslc!d van de bedrijfsbelasting. 

Het wetsontwerp stelt ruimere vrijstellingen voor : de bedrijfsbelasting zal 
niet meer geheven worden van de inkomsten, welke minder bedragen dan: 

1,800 frank in de gemeenten van minder dan :f>,000 inwoners; 
2, HlO lrnnk in de gemeenten van 5,000 lol 16,000 inwoners; 
~,400 frank in de gt'.nwenten van ,J :5,000 lot 30,000 inwoners; 
~,700 frank in de gemeenten van 30,000 lol G0,000 inwoners; 
5,000 frank in de g1·meenlcn van 60,000 inwoners 1·11 meer. 
Deze cijfers zijn lagl'r dan het minimum, <lat men thans kan beschouwen als 

onontbeerlij k om in de levensbehoeften le voorzien. 
Er werd voorgcstcld , die cijfers te vcrhoogen en ze le brengen, volgens de 

belangrijkheid van de gcmccnle, van 3,000 lol 6,000 frank. 
Dit a mendemcnt zon ten gevolge gehad hebben, dal een zeer groot deel van 

de bevolking aan de belasting zou ontsnappen. 
De Commissie aehttc het onmogelijk, zich met dit voorstel le vereenigcn, en 

wel om twee reden: eene redenen van beginsel en eene r·edcn van fiscale nood­ 
zakelijkheid. 

Ee11e reden van beginsel : al de ingezqlcnen moeten in de openbare lasten 
bijdragen. 111 het verslag, ingediend naar aanleiding van hel ontwerp dat de wet 
van Octobcr 1919 is gewordc1L wordt vermeld om welke redenen de vrijstelling 
van ecne klasse of vau ecne andere soort van inkomsten dient te worden ver­ 
worpen (Stukk. Kamer, nr 5:20, bl.:'.:i4-t>~)- De Kamer vcreenigtle zich met die 
meening. Geen· enkele nieuwe reden werd aangevoerd om loonen en wedden 
van elke belasting vrij le stellen boven de in het ontwerp opgenomen cijfers, 
die als niet Ic verminderen minima-inkomsten werden aangenomen. 
Ten opzie li le , an de fiscale inkomsten zou de voorgestelde vrijstelling ze· 

in groote mate kunnen doen afnemen. 
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In tal van dorpen zou er geen belastbare stof meer zijn. Werklieden, 

bedienden zouden zelfs de belastingen niet meer betalen, welke zij vroeger 
betaalden eu waarvan de nieuwe wetgeving hen vrijstelt. 

Door de bij het wetsontwerp gevoegde tabellen en door de tabel, na dit 
verslag opgcllome11, kan men nagaan welke bijdrage wordt gcëiseht van 
tie loenen en wedden en hoe gering de belasting is. 

Verscheidene leden van de Middenafdecling wezen er op, dat, wanneer 
al de loontrekkenden, die slechts over het. minimum van onontbeerlijke 
inkomsten beschikken, van de bedrijfsbelasting vrijgesteld worden, dezelfde 
regel zou moeten gelden voor· hen, 'die, om te bestaan, geen anderc.mid­ 
delen hebben dan de geringe renten van enkele roerende waarden .of van 
een weinig belangrijk vast goed. 

Diende men niet denzelfdcn regel loc te passen, namelijk c< dat het· onmo­ 
gelijk is, eene belasting te heffen van de armen of van hen, die bijna arm 
zijn )) ? 

De vraag is gegrond, doch de Ardecliug erkeî;de dat het onmogelijk is, 
eene formule le vinden, waardoor die regeling zou kunnen toegepast 
worden. 

Aur. 4 VAN U.ETO.'\TWlrnP; '--J.7 EN 50 \',\N TIE AI.GEllEEl'Œ WET. 

Bij het voorbereiden van de algemeenc wet, wilde men, in den beginne, 
de bedienden van de openbare machten en de private bedienden hevoor-. 
doelen bij wijze van verminder-ing van het bedrag der belasting. 

Dit voorstel werd niet aangenomen. 
Artikel 4 van liet ontwerp brengt het onrechtstreeks opnieuw te berde : 

de bedrijfsuitgu ven van gezegde hedieurleu zouden. onveranderlijk vast­ 
gesteld worden op een zesde van hunne bezoldiging. 

Men dient in annmerkiug te nemen dat de fiscus als bedrijfsuitgaven 
beschouwt alleen <lie, wclktt rechtstreeks het gevolg zijn van het uitoefenen 
van den handel of van het beroep met uitsluiting van elke persoonlijke uit­ 
gave. - als daar zijn huur , vuur c11 licht voor het gedeelte der woning, dat 
niet door de magazij11e11 eu kantoren wordt bcn okken , kleedingkosten, 
voedingsmiddelen Hoe zou 111e11 dus het onverander lijk bedrag van een 
zesde - dus_16 1. h. - k nnnen wdligen als overeensteinmende met de uit­ 
ga,·eu van eeucn nrubtenaar , van eenen bediende, die geen kost.en van huur 
of nndcrhuud van kantoren te betalen heelt? ... Wal betreft de werklieden, 
kan ile hedrijfs11ilgavc bestaan in het slijten van de werktuigen, in het aan­ 
knopen van werkklcedereu en, wellicht, in de reiskosten. Zij verschillen niet 
in ~•·lijke male als bel bedrag van de bedrijfsinkomsten . 

Het onvcr.mderfijk vastgesteld bedrag zou kunnen lager zijn dan de uit­ 
gav1'., welke de !-,eringe inkomsten bezwaart, en overdreven wat betreft die 
van de ambtenaren en vau hen, die hoogc posten bcklceden. 

Daardoor zou 111e11 voor alle bedrijven hel beginsel bevestigen, dat men de 
,c sociale verpliehti11ge11 >) ais bedrijfsuitgaven beschouwen kan. 

Hel komt dus ge, a.u-iijk vour, den regel van liet onveranderlijk vastgesteld 
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bedrag aan te nemen, krachtens welken c< die lasten, bij gebrek aan bewijs­ 
krachtige gegevens, op een zesde van de bezoldiging of van het loon vastge­ 

. steld worden. >> 

De uitdrukking : cc bij gebrek aan bewijskrachtige gegevens» is overigens 
een vage uitdrukking: daardoor is elke strijdige raming vanwege den fiscus 
of vanwege den belanghebbende mogelijk, _ 

Men late den hnidigen toestand onveranderd; dat is de beste oplossing. 
Mocht echter deze meening geen ingang vinden, dan zou, naar de meening 
van de leden der Afdeeling, het onveranderlijk vastgesteld bedrag moeten 
bepaald worden op een tiende . 
ln elk geval, indien men eeue aftrekking wegens bedrijfsuitgaven· mocht 

aannemen, tian spreekt het vanzelf dat het noodig zjjn zou, om eeue -dub-: 
hele vrijstelling le vermijden, de vergoedingen voor bedrijfsuitgaven te 
voegen bij de belastbare sommen ; de woorden : « met uitsluiting van de 
vergoedingen verleend voor bedrijfsuitgaven » zouden uit den tekst van 
artikel ~9, § t, in fine, moeten weggelaten worden. 

A1n. ~ VAN IJBT ONT\VKUP; 31, S 3, VM DR AI.GEllEHNE WET. 

In het eerste stelsel werd de l1efling aan de bron voorzien. 
Artikel 51, S ·I, zooals het in de wet voorkomt, is het gevolg van eenc 

stemming in tweede lezing, waarbij wijzigingen werden gebracht in ceueu 
tekst, dien men in eerste lezing niet had gewijzigd. 
Na de aanneming van het eerste lid, dat gezegd stelsel in merde, zette de 

Kamer het onderzoek van dit stelsel niet voort, en wel op grond van het 
reglement. Thans bedoelt artikel 51 twee tegenstrijdige stelsels en men kan 
daaruit slechts besluiten dal de verplichting voor den wetgever om de 
bedrijfsbelasting af le houden niet meer is opgelegd door een wetstekst. 

Het stelsel, door de Begcering voorgesteld, voor de heffing der bedrijfs­ 
belasting van {< de verscheidene wedden der openbare of private ambte­ 
naren en bedienden, alsmede van alle looncn , van pensioenen en lijfrenten, 
met uitzoml~ring van de jaargelden tol onderhoud n (art. 2;j, 2°), zou, vol­ 
gens den ingediendcn lekst, moelen grrcgcld worden als volgt : 

De heffing zou niet « aan de bron » of door « stoppage » geschieden. De 
ambtenaren, bedienden, werklieden zouden, binnen de drie eerste maanden 
van elk jaar: aangifte van het bedrag hunner imkomsten moeten doen. (Zie 
art. ~3). ·, 

De aan te geven inkomsten zijn die, welke het vorige jaar werden opge­ 
trokken (art: 6, nieuw lid 5 van artikel 52). 

De aangiften zouden aanleiding geven tot het aanslagbiljet uit de rol. De 
belasting zou betaalbaar zijn per trimester (zie vroeger art. ~9, te wijzigen 
door art. rn van het ontwerp). 

Bij niet rechtstrecksche betaling tier belasting door de belastiugschul­ 
digen, ambtenaren, bediende», werklieden, zijn zij, ilie de wedden, looneu, 
pensicenen , enz. in België betalen, cc persoonlijk verplicht, de belasting en 
de desbetreffende interesten te betalen»; zij zullen echter het recht hebben, 
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« _ze af te houden van gezegde Inkomsten, zonder verhaal van die ze 
>> optrokken >>. 

Om over de wijze, waarop deze verrichting geschiedt, te oordeelen, moet 
men ze in verband brengen mcl het bepaalde in artikel 5 van hel ontwerp, 
krachtens hel welk van al ile bcdrijfskosteu wordt afgetrokken cene som 
van 1,800 tot 5,000 frank, volgens hel cijfer van de bevolking der woon­ 
plaats vau den belustingschuldlge , dit minimum van vrijstelling wordt tevens 
verhoogd met een tiende per gezinslid ten laste van den belastingschuldige 
en met twee tienden voor de vrouw en elk kind van meer dan acht jaar. 

Het nieuwe stelsel is dus dit van de rechtstreeksche heffing, na vaststel­ 
ling van rollen, op de opgetrokken inkomsten van het vorig jaar. 

De Commissie· is van meening dat men integendeel het eerste stelsel dient 
te behouden, hetwelk toen door de Rl'gcering werd voorgesteld als <c reeds 
van toepassing zijnde voor de dividenden, interesten der obligntiën, en 
geschikt zijnde om de heffing te vergemakkelijken en elk bedrog te ver­ 
mijden.,, 

Het schijnt onmogelijk dat men van werklieden en bedienden, een jaar 
nadat zij hun loon of hunne wedde hebben opgetrokken, de belasting eische 
voor dit loon of die wedde. De aldus geregelde heffing zou aanleiding geven 
tot het opmaken van evenveel uittrvksels uit de rollen als er loon- of 
weddetrekkenden zijn. Daardoor zon de ontvangst ontzaglijk ingewikkeld 
zijn; tevens zouden de belastingschuldigen cr tijd bij verliezen. 

Voor den Staat zou het een zeer grootc vereenvoudiging zijn! indien hij 
voor den werkgever optrad als agrnt belast met de heffing , de werkgever 
zou hem de opgave der afhoudingen mededeelen en het geheel bedrag 
daarvan storten dadelijk nadat het inkomen aan de belanghebbenden werd 
uitgekeerd. 

Men zou dus den oorspronkelijken tekst moeten hernemen en § 1 van 
artikel 51 vervangen door de navolgende bepaling : 

§ 1. Zijn de belasting verscfmldigd de natuurlijke perso,wi of" de reclus­ 
persone11, de vennootsehuppen zonder reclitspersoonlijkheid en de feitelijke 
vcreeni9ingen of gem,eensc!tappen : , 

a) die de in artikel 25 vermelde inkomsten in llelgië genieten, zef /s indien 
zij in het buitenland of in de kolonie »erblijven ; 

b) die, als schuldesuiars der in ur 2" vau artikel 25 termelde inkomsten, 
ze in België beleden aan rechthebbenden, zelfs indien deze rechthebbendell in 
het buitenland of in de lwlonie hunne woonplaats of luw verblijf hebben. 

Er dient te worden aangemerkt dat de uitdrukking befosti11gschuldige 
beteekent. belastingsclwfdiue tegenover dm fi~cus) 'verplicht aan dezen te 
betalen hetzij in persoonlijken naam en voor zijne rekening, hetzij voor 
andermans rekening met recht van terugvordering. 

Het aannemen van dien tekst zal ten gevolge hebben, (lat artikel 52, 
huidige paragraaf 5, dient te worden behouden, wat gelijkstaat met de 
verwerping van artikel 6 van hel ontwerp .. 
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II. BEPALING VAN HET BEDRAG DEll CEDULAIRE BELASTINGEN. 

ART, 'J VAN IllH, ONTWERP; 3~ VAN DE ALGEMEENS WET. 

Artikel 7 is hel gevolg van de vrijstellingen toegestaan door de arti­ 
kelen 5, ft, en fO. 

Het stelt eene verhooging van hel bedrag van aanslag vast eu trekt een 
deel van de toegevingen in, welke die artikelen verleeneu. 

lil. SUPl•:trt'AXE. 

Ain. D VAN 1111T ONTw1rnP;_ 5~ VAN DE ,\LGE11rnEt'Œ WET. 

Bij artikel 59 van de algemeene wet worden voortaan twee onderscheiden 
gevallen voorzien : · 

a) Dit "an ,het familiehoofd, dat melde leden dier familie een gezin uit­ 
maakt; 

c) Dit van ecu prrsoon, die voorkom! als het iioof,I van eene groep of van 
cene verecniging zonder onderscheiden persoonlijkheid en om welke reden 
ook de inkomsten outvangt , welke toebehooren aan personen die met hem 
geen gezin uitmaken, geval voorzien bij artikel 40. 
In het eerste gevat vestigt de wel het vermoeden dat <c de nog minder­ 

jarige kindcren worden vermoed deel uit le maken van het gezin ». 
De Memorie van Toelichting rncgl cr bij dal cc d rw ijzc de meerderjarige 

kinderen niet geneigd zullen zijn, den huiskring te verlaten om hunne 
ouders aan het kli111111e11 der belasting le doen 011lsnappt•11 ». 

Dit besluit zou uil den voorgeslc!d<~n tekst slechts kunnen afgeleid worden 
hij wijze van redcnecriug a cinürarui, 

Vermits dit de beleekenis is van dit artikel, zou het verkieslijk zijn, ze 
nader te bepalen door i11 den tekst Ic vermelden dat « behoudens tcgenbe­ 
wijs alleen de m.t hunne ouders in w 011e11de minderjarige kinderen vermoed 
worden deel uil te maken van hel gpzin >,. 
Wat hel tweede gcral betreft, bepaalt de nieuwe tekst er zich Lij, een 

onbetwisthareu regi·l van aüllsla~ te h\"kraclitigcn : de belasting is er n pt•r­ 
soonlijke last; waar goede,·,:11 gce11 nu vcrdec lden boedel uitmaken en tegen­ 
over de wel gdden als persooulijk c goederen, dient de fiscus zich lol eiken 
persoon te weurlrn vnnr zijne heffingen. Hij, die de inkomst en optrekt. is 
slechts een iastbchlrcr. Hij zal muel eu bewijzen dat hij lasthebber Óf zaak­ 
voerder is. 

1\nT. 10 gs 11 ,-,,N 111n o s r weur : -11 en -12 VAN nE ,HG1rn1m:-11, wsr. 

Betreffende hel nemen van de bevolking tol grondslag werden aanmerkln­ 
gen gemaakt. Staal de duurte der lcvcusbenoodigrlhedcn wel in verband met 
het cijfer der bevolking? Er wrrtl geantwoord dal liet begins<'I aangenomen 
werd zoowcl in· de huidige wet als in audcru wetten (huishuurwct, cuz.] 1•11 

dat het 011twe11p er zich bij bepaalde, de cijfers te wijzigtn; dal [overigens 
de koninklijke besluiten de rangschikking kunnen verbeteren, wan~C'CI' de 
-eveusduurte i11 sommige gemeenten bijzonder erg zou voorkomen. 
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Artikel H verhoogt het bedrag van de gezinsvrijstellingen. 
Kortom, het schijnt dat, zoo de vermindering van het hedrug der vrijge­ 

stelde inkomsten den grondslag van de bijkomende belastiug verruimt, de 
vermindering Vê\11 het grondbedrag (nieuw artikel 42) eeue zoodauige ver­ 
gelding ten gevolge heeft, dat de toestand nagenoeg niet gewijzigd zal zijn, 
wat de gemiddelde inkomsten betreft. 

De nieuwe klimming treft enkel de inkomsten boven 30,000 frank. 

A1tT. 12 v s x 11r.T oxrwmu' ; li,i VAN 1>_r. ,\LGE.,11.mN1> WET. 

Tegen het nieuwe barema werd aangevoerd, dat de belasting le snel klimt 
voor de lagere reeksen en dat de klimming zonder nut te spoedig ophoudt.' 

De Afdeeling was vau meeuing dat men de klimming zonder bezwaar 
slechts bij het be.drag van 50 t. h. zou kunnen doen ophouden. 

AnT. 13 VAN HET ONT\VEHP; ~2 YAN DE Al.GE~IEENE WRT. 

In strijd met wat in de Memorie van Toelichting wordt beweerd, bepaalt 
dil artikel cr zich niet hij, de wet. le herzien IHHH aanleiding van wijzigingen, 
welke sommige amendementen tijdens de behandeling zouden gebrachl 
hebben in den algemecncn sarnenhang der wet van October f9 l 9. 
Tc allen tijde werden, in onze fiscale regeling, de maatschappijen van 

kapitalen onderworpen aan een bijzonder stelsel. 
Bij dè behandeling, welke aap de aanneming der wet van -19!9 voorafging, 

werd opnieuw liet beginsel bcvest igcl, dal. men economisch het strenge 
begrip niet huldigen kon: k rachtens hetwelk de rechtspersoon cene per­ 
sonnlijkheid heeft, onderscheiden van die «ler aandeelhouders, aau wie de· 
winsten zijn uitgekeerd. Men hield zich aan )ict fiscaal begrip, krachtens 
hetwelk de vennootschap op :1andeelc11 slechts eene juridische fictie is, 
welke al hure aandeel houders te zamcn vertegenwoordigt. Men zie, onder 
andere, het Verslag der Middenafdceling, nr• 70 en 90. 

De eerste voorstellen, dool' de llegecri1,1g overgemaakt aan de MiddenM 
afdeeling, luidden bijgevolg : cc Daru· de belasting op de roerende waarden 
de inkomsten treft dei· anndeelcn of bewijzen in de vennootschappen of aan­ 
deelen, welke in België hun mnatschappelij ken zetel of hunne voornaamste 
bestuursinrichting hebben, zullen de winsten van bedoelde vennootschappen 
niet onderuiorpen zijn aan de bedrijfsbelasting ,, ; in den tekst van de 
Regccring, door de Middcnafdceling overgenomen, werden zij opgenomen 
in de volgende bewoordingen ; ,, De bedrijfsbelasting treft al de nagemclde 
inkomsten : 1 ° de winsten van om 't even welke nijverheids-, handels- or 
landbouwbedrijven, met uitzondering van de winsten der burgerlijke of han­ 
delsve111wotsclwppe11, welke eene recluspersoouliikheid be-zitten, onderscheiden 
can die der deelqenote« >i, 

De tekst werd in eerste lezing aangenomen, nadat men hem, in onder­ 
ling overleg met <le ltegeering, had gewijzigd zoodat de beteekeuis ervan 
nog nader bepaald· werd. (llaudeli11f!en, Kam. Volksv., vergadering van 
10 October HH9, bi. 2036.) 
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De in de Memorie van Tocliehting voorkomende bewering, <lat sommige 
amendementen wijzigingen zouden gebracht hebben in den algcrneenen 
samenhang der wet; kan alleen steunen op eene wijziging in dm tekst, in 
tweede lezing aangenomen, zonder dal de· minste verklaring of de minste 
uitlegging hieromtrent gegeven werd : de woorden cc met uitsluiting van de 
winsten der vennootschappen, enz .•. » werden vervangen door de woorden : 
,, met inbegrip van de winsten wegens den persoonlijken arbeid der deel­ 
genooten in de burgerlijke of handelsvennootschappen, welke eene rechts­ 
persoonlijkheid bezitten, onderscheiden van die der deelgenooten. » 

Het weglaten van ile woorden cc met uitsluiting van de winsten der ven­ 
nootschappen ... ,, wordt volkomen verklaard door de gedachte, dal het door 
ons aangehaald stelsel, algemeen aangenomen: niet moest bevestigd worden; 
evenzoo wordt de toevoeging verk laard door het feit, dat het nuttig is, den 
toestand van de deelgenooteu in de vennootschappen ten' aanzien van den 
persoonlijken arbeid, door hen geleverd, nader te bepalen. · 

De vraag, die thans oprijst, is deze : Moet men het aangenomen stelsel 
intrekken m de inkomsten, verschaft door de vennootschappen op aan­ 
deelen, tweemaal belasten, mits men zekere wijzen van toepassing der 
belasting aanneerntP 

Volgens dil nieuwe stelsel zouden de vennootschappen op aandeeleu aan 
de hedrijfsbelasring onderworpen worden, m. a. w.,ál de winsten, behaald 
door middel van de haar toevertrouwde kapitalen of dank zij de bedrijvig­ 
heid van de lasthebbers der deelgeuootcn, zouden belast worden mel de 
klimmende belasting, ingevoerd krachtens artikel 5ä en toepasselijk per 
reeksen van 5,000 frank en minder. 

Het deel van die opbrengsten-der bedrijfswerkzaamheid, dat. daurn/1 zou 
uitgekeerd worden aan de aandeelhouders, z_on belast worden 111cl de belas­ 
ting <>p roerende waarden van lO l. h., doch met deze verzachting dat h ct 
bedrag der belasting op roerende zaken zou afgell·okken worden van de 
bedrijfsbelasting. 
Zóó zou men werkelijk twee opeenvolgende belastingen heffen van 

dezelfde opbrengsten. 
Door de Memoa·ic van Toelichting werd aangevoerd· dat dit stelsel meer 

overeenstemt melde billijkheid en dat 1c het onlogisch zijn zou, eene vennoot­ 
schap op aandeelen minder te belasten dan de particuliere of de vennoot­ 
schap onder gemeenschappelijken naam, die gelijksoortige ondernemingen 
mochten bedrijven onder gelijke ·omstandigheden, wat betreft kapitaal en 
winsten ». 

Gezegde ~lemorie ziet niet in, welk verschil e1· bestaat tusschen de vennoot­ 
schappen van kapitalen, cencrzljrls, en de vennootschappen van personen en 
de purticulicren, anderzijds. · 
\Vat betreft de eerste, op welke de regelen der openbaarheid van toepas­ 

~ing zijn, welke hunne balansen moelen indienen en de belasting 'op de 
winsten vroeg of laat moelen betalen, heeft de wel eene verschillende rege­ 
ling aangenomen : de belasting op de 'uitgekeerde winst. Doch tevens stelde 
zij een hooger belastingbedrag vast. \V~nneer devorige wet. er van aflag de 
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aflossingen en tie reserves te treffen, werd het percentage der belasting 
integendeel verhoogd. 

Om de vennootschappen op aandeelen te kunnen gelijkstellen met parti­ 
culieren, met vennootschappen onder gemeenschappeliiken naam, zou men ze 
logischerwijze moeten treffen door de bedrijfsbelasting alleen eu de belas­ 
ting op roerende zaken moeten afschaffen. 

De voorgestelde nieuwigheid is geschikt - de Memorie van Toelichting 
erkent het - om opnieuw aanleiding le geven Lot de geschillen, welke 
vroeger tusschen den fiscus en tic vennootschappen zijn opgerezen betref­ 
fende de zoogezegd overdreven aflossingen en de bedekte reserves. De toe­ 
stand werd ondraaglijk geacht. Meu was van meening <lat het volstrekt 
noodig was, daaraan een eind te maken. Moet men dien toestand herstellen, 
omdat hij zich tegenover particulieren nog voordoet? 

Kortom, de nieuwe tekst kan samengevat worden in deze stelling : 
voortaan zal de belasting de sommen treffen, welke in de reserves 
werden opgenomen, welke werden besteed aan aflossingen, die de fiscus 
overdreven acht, of wel aan uitgiftepremiën , indien eene vennootschap 
winsten maakt in den loop van een dienstjaar en hare vorige balansen inte- 

. gendeel verliezen vaststelden, zal zij niettemin tie belasting moeten betalen 
voor de sommen> waardoor die verliezen worden afgelost. 

Dit nieuwe stelsel werd door de Middenafdccling niet aangenomen. 

ÀRT. ¾4 EN H; \'AN 118'F ONTWERP; t,4 BN ~9 VAN DB ALGEME.INE"'WET, 

De voorgestelde teksten kunnen nog samengaan met het stelsel van de 
helling bij wijze van afhouding, waaraan de Middenafdecliug de voorkeur 
gaf. De aanneming daarvan dringt zich echter niet op. 

Men dient nochtans in aanmerking le riemen dat men een belastingschuldige 
niet verplichten kan tol betaling van den wcttelijken interest eener schuld, 

· welke nog niet bepaald is, indien tie niet bij afhouding geheven belastingen 
betaalbaar zijn per trimester; cr is slechts niet-betaling vanaf het ontvangen 
van een aanslagbiljet. 

Het tweede lid van artikel ~9, huidige § i, zou in elk geval moelen 
behouden worden. 

Ain, 16 YAN nsr ONTWEP; 65 VAN l>E ALGEMBENF. WET. 

De wet van October ·1919 steunt op hel beginsel van de gecontroleerde _aan• 
gifle. Dat is hel beginsel van de Fransche wet. Hel is uitgedrukt in de artikelen ö5 
en 55 van de wet. In den Senaat werd door den Minister van Financiën 
verklaard dal, volgens de wel, de heffing steunt op de aangifte. << Alleen 
wanneer men om ernstige redenen mcencn mag dat die aangifte niet volstrekt 
echt ofwel onnauwkeurig is, zou men lol contrôleovergaan ». (llai1del., Senaat, 
vergadering van 2~ October HH 9, bi. 941). · 

De nieuwe lekst wijzigt dit stelsel door het opleggen van een voorafgaande 
contrôle. 
Ter rechtvaardiging beroept dc:Memorfc van Toelichting zich op een mogelijk 
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misbruik, dat het Beheer zou kunnen plegenr « Deze beperking zou de plaatselijke· 
ambtenaars kunnen aanzetten, de belanghebbenden le hoog le belasten om. 
geschillen le doen oprijzen en aldus de inliehtlngen le bekomen, noodig tot de 
regelmatige vestiging der belastingen». 

Mochten ambtenaren lot zulke praktijken overgaan, dan zou een waar­ 
sehu wiug door het Beheer volstaan om ze e1· toe te brengen, den wil van 
den wetgever na te komen. 

Yöórdat de aanslagen zijn vastgesteld, kan cr noch van surtaxes, noch van 
fiscale bezwaren sprake zijn. 

Oe gronden, waarop de fiscus steunt, zijn niet van zoodanigen aard dat 
ecne bepaling, welke de Kamer reeds heeü verworpen, in de wet dient te 
worden opöcnomcu. Zij heeft het Beheer alle mogelijke middelen willen 
aan de hand doen om het bedrog te treffen, om de onnauwkeurige verkla­ 
ring te herzien . 

f( Het wetsontwerp, zegde te dien aanzien het verslag der Middenafdee­ 
» ling iStuk«. Kam., i919, 11.- 5:20, §§ 11" !28 en 129), geeft volle vrijheid lot 
» alle middelen van navorsching eu van bewijslevering ... Zij ziet er hoege­ 
" naarnd get:n bezwaar i11, dat alwie den fiscus inlichtingen verstrekken en 
» uedrog beletten kan, geroepen wordt om zijne medchulp te verleenen, - 
» doch in bijzondere &evallen. 

<( Het is niet aan te nemen dat het Beheer, hij wijze van algemeenen 
» maatregel, en wanneer er niet het minste geschil bestaat, zou bevoegd zijn 
>> nm h;t voorleggen van de lijst van al de spaarboekjes, alsmede de opgave 
» van hel saldo van al de rekeningen in banken, van al de in bewaring gege­ 
» ven titels te cischen. Dit zou ecue inquisitie zijn, waardoor de wet hatelijk 
» c11 derhalve ouuitvoerbuar zou worden. Doch een gansch andere zaak is 
" liet, dit voorleggeu le eischcu in bepaalde gevallen, wanneer het Beheer 
» redenen heeft 0111 le gelooven Jat een belastingplichtige de rechten ont-· 
» duikt. Deze bedreiging ulleeu zal trouwens in de meeste gevallen kunnen 

. » volstaan. 
" De fiscus dient in staal te worden gesteld le bewijzen dat de aangiften 

» valsch of on vol ledig zijn. Dienaangaande is het aan te nemen dat hij 
» bevoegd zij om, in bepaalde g~vallco, het advies in te winnen en te volgen 
>, vau beroepskorpsen; naar het voorkomt, mogen zij echter niet aangesteld 
» worden als colleges van zetters. 

De Commissie heeft de voorgestelde wijziging verworpen. 
De tweede wijziging bij artikel 65 bedoelt het overleggen van de horde­ 

rellen. Dit voorstel werd aangenomen met vier stemmen tegen drie, om de 
redenen, door <le Ilegeering aangevoerd in de Memorie van Toelichting. 
Tegen dit voorstel werd aangevoerd dat, zooals de Memorie van Toelich­ 

ting het zegt,« van die verplichtiug de borderellen over te leggen, in eerste 
lezing aangenomen, werd afgeticn in tweede lezing 0111 de eenparige goed­ 
keuring der Kamer mee te dragen voor het stelsel der aangifte ». 

Zij, die zich cr legen verzetten, stelden de vraag of het wel past terug le 
komen op deze overeenkomst, waarop de slem rniug, door talrijke leden 
uitgebracht, wasgegrond, nu meu; bij gebrek aan werkelijke toepassing van 



( H ) 

de wet, nog niet kan vaststellen of, in strijd met hunne meening en met wat 
de Regeering hacÎ aangenomen, het niet indienen van de borderellen het 
bedrag zal bevorderen en de belasting alleen door de personen van goede 
trouw zal doen betalen. · 

Het mededeelen van de borderellen maakt het borderel verplichtend met 
al dé gevolgen daarvan. In Frankrijk wordt het niet gcëischt, ofschoon het 
niet bewezen wordt dat cr uit dien ho'ofde bedrog gepleegd werd. 

ARTIKEL f 7 VAN HET ONTWERP; 85 VAN DB ALGEIIEENE WET. 

ln de plaats van een vijfde der opbrengst van de inkomsten der roerende 
waarden en van de bedrijfsbelasting, aan de gemeenteu toegekend, kent het 
wetsontwerp, als ouvcrnndérlijk bedrag, een frank pe1· inwoner toe. 

. _In beginsel verklaarde de Middenal'rleeling zich voor deze hervorming, 
omdat zij de toegekende uitkcering meer in overeenstemming met de plaat­ 
selijke lasten sclnj nt te brengen. 

Zij was echter van meeuing dat, alvorens daarover voorgoed uitspraak 
wordt gedaan, nadere inlichtingen over de waarschijnlijke gevolgen van deze· 
nieuwe wijze van uitkeering noodig zijn; wellicht zullen deze inlichtingen bij 
de behandeling van het ontwerp geleverd worden. 

Onder voorbehoud van de voorgaande aanmerkingen en amendementen, 
stelt de Middenafdeeling II eenparig voor, het wetsontwerp aan te nemen . 

De Ferslaqqeoer . 

P. WAUWERMANS. 

Dé P oorziuer, 

A. MECHELYNCK. 

--~·--- 
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BIJLANGE I. 

Tabel 

houdende aanwijzing van hel- bedrag der bijdragen in de- BEDlllJI?SBELASTING 

en in de SoPEnTAXE, welke verschuldigd zouden zijn, in eene 'qemeente van 
minder dan 3~000 in inwoners, door cen'nEDIEN'DE of een .,vERKl\IA~ 

a) ongehuwd ; 
b) gehuwd zonder klnderen ; 
c) » met een kind beneden 8 jaar; 
d) 1> met een kind beneden 8 jaar en een kind boven 8 jaar. 

WEDDE 

of 

LOON 

Volgens het stelsel der wet 1 \' olgens het stelsel' van het 
van 29 Octobcr 191!). - ontwerp tot wijziging: 

---.,__.,,..__,-- ----,,----------r---1 1\amncrkingc1i. 
Be1lrijfs­ 

belastlng. 
Super taxe. 1 Tc zmnen. 

(1) 
Bedrf lts­ 

belasting. 
snpcrtnxe.J 'l'e zamen. 

(1: --. 

1 

3,000 

d 

\ a 
b 

4,000 i 

a 

b 

6,000 

7,000 

C 

C 

1 d 

a 

b 

C 

cl 

a 

b 

C 

\ d 

\ : 
8,0001 : 

30 

30 

30 

30 

55 

55 

55 

55 

80 

80 

80 

80 

105 

105 

105 

J05 

-135 

!35 

135 

135 

165 

165 

165 

165 

)) 

)) 

)) 

)) 

0 50 

6 )) 

3 )) 

)J 

80 » 

30 » 

w » 

30 » 

64 50 
M » ~. 
55 » 

-14 )) 

(USO 

3 20 

)) 

30 50 

23 n 

20 » 

12, 50 

i9 » 1 99 » 1 47 » 

f5 » I 95 » 1 40 » 

11 501 91501 36 )) 

8 50 88 50 29 » 
29 n 1 ·134 n 

29 » 1 164 )) 

G5 n 

56 50 

72 n 

3 )) 

1 50 

» 

)) 

7 50 

5 50 

4 50 

2 50 

H 50 1 ;i8 50 

9 )) I 49 n 

8 n 1 44 n 

G n 1 ·. 35 >1 

15 50 I . 80 50 

f3 1) 

17 )) 

8 )) 

3 20 

38 1) 

28 50 

24 50 

·15 » 

69 50 

20 50 1 f 25 50 1 53 1: 1 11 50 1 64 50 

17 » I f 22 n 1 46 )) 1 9 50 1 55 50 

38 50 I n3 50 f 85 50 I rn 50 1 105 )1 

33 50 168 50 76 50 17 n 1 93 50 

15 50 1 87 se 
25 n 1 160 l> 1 us n I f3 n 1 76 >l 

,i,8 )) 2,t3 )) ·JO6 50 23 50 ·130 n 

43 >> 208 n 97 50 20 50 H 8 n 

38 n 203 n 93 >i 19 >> H2 n 

33 >l I HIS l> I 84 » I Hi 50 I 100 50 

(1) Om het mer de 
supertaxe belastbaar 
inkomen te bepalen, 
werden het verelschtc 
mlntmnmom te kun­ 
nen beslaan, alsmede 
het be(lrag van de be­ 
drijfsbelasting afge­ 
trokken; daarenboven 
werd de supertaxe 
verminderd met 5 °/0 
voor eiken te onder­ 
houden persoon. 
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BJJUGJ Il. 
Tabel 

houdende aanwijzing van het bedrag dt•r bijdragen in de Be:iJ1iIJFSBBUSTiNG 

e11 in de SoPBRTAX&1 welke verschuldigd zouden zijn, in eene gemeente van 
· 15.000 tot 20,000 iuuioners, door een BEDIBND8 of een W&llKMAN ' - 

a) ongehuwd; 
bJ gehuwd zonder kinderen; 
c} 11 met een kind beneden 8 jaar; 
d) » met een kind beneden 8 jaar en een kind boven 8 jaar. 

WEDDE 

OF 

LOON. 

Volgens hel stelsel der wet 
van 29. Oc1obcr 1919. 

\'olge11s hel stelsel van het 
ontwerp tot wijziging. 

- 
8edriJrs- 1 Suvertaxe., Tc immen I UedrlJ!s• 1 Supertaxe. 1 'l'e zamen. belastitl~- (1) . belastlng. (1) 

Aanmerkingen. 

3,000 ◄

a 

b 

C 

1 tl 

\ : 
4,ooo , 

I : 
1 a 

5,000 ◄

6,000 1 

b 

C 

1 " 
b 

C 

1 d 

\ : 
7,000 < 

1 C 

1 

8,000 < 

d 

a 

b 

C 

d 

30 

30 

30 

30 

55 

55 

55 

80 

80 

80 

80 

i.05 

t05 

-105 

165 

165 

165 

4,20 

14 IJ 

9 )J 

-i-,50 

23,50 

ts n 

13 Il 

8,50 

30 » 

30 » 

30 » 

30 » 

55 » 

v 55 » 

55 n 

55 n 

s.,,20 

80 Il 

80 n 

i f9 Il 

1H )l 

100,50 

-105 )J 

J58,50 

i53 Il 

us » 

i-13,50 

2 » 

18,5~ 

f) )J 

4 n 

35 » 

25,50 

80 » 1 20,50 

H >> 

52 » 

42 » 

37,50 

28 n 

ï-1 J) 

50 n 

54 » 

,U.,50 

rs.so 1 181.501 61,50 

4,f,O 

2 J) 

t )) 

8,50 

6 » 

2 Il 

23 )) 

(1) Om het met de 
supertaxe belastbaar 
inkomen te bepalen, 
werden het verelschte 
minimum om te kun­ 
nen bestaan, alsmede 
het bedrag" van de be­ 
drijfsbelasting afge­ 
trokken; daarenboven 

H n I werd de supertaxe 
vermlndérd met 5 t. h 

5 >> voor eiken te onder 
houden persoon .. 

43,50 

31,50 

4,50 I 25 JJ 

2 » 

13 » 

to » 

- 8 » 

6 » 

17 n 

13 » 

12 » 

9 n 

33 >> 1 108 n I 9i , 50 1 20, 50 I H2 n 

27, 50 1 f92, 50 1 ïD, 50 1 t7, 50 

22 n {87 Il 73,50 15,50 

12,50 

13 )) 

65 » 

52 )) 

45,50 

-34 n 

88 » 

7~ )) 

66 \J 

53,50 

97 )) 

89 )) 

74 )) 



( tl ) 

BIJLAGE III. 
Tabel 

houdende aanwijzing van het bedrag der bijdragen in de BBDBIJFSBELASTIIIG 

en in de SuPBBTAXB, welke verschuldigd zouden zijn, in eetie qemeent« van 
meer dan 100,000 inuumers onder liet stelsel van 19 '9 en van 60,000 i1'wo­ 
ners en meer onder het nieuui« stel1e l, door een 01D1ENDE of een WEilK!!IAN. 

a) ongehuwd; 
h) gehuwd zonder kinderen; 
c) » met een kind beneden 8 jaar; 
d) » met een kind beneden 8 jaar en een kind boven 8. [aar, 

WEDDE 
Yolged! het stelsel der wet Volgens het stelsel van het 

van 29 October -1919. ontwerp lot wljiïging. 
OF 1ianmerkingen. 

B,,frijrs-1 1 lltdriJrs- Supertaxe. LOON. 811perlaxe. Tf! zamen. Te zamen. 
belasling. l (1), 1 behuting. 0,. 

1 a 30 -- 30 Il - - - (f) Om het met de 
supertaxe belastbaar 

b 30 - 30 ,, - - - inkomen te bepalen, 
3,000 , werden het veretschte 

C 30 - 30 )) - - - minimum om te kun- 
nen bestaan, alsmede 

d 30 - 30 )) - - - het bedrag van de be- 
drijfsl.lelasting arge- 

a 55 - 55 )) 6 60 1 60 8 20 trokken; daarenboven 
werd de supertaxe 

b 1;5 - 55 )) - - - vermtaderd met 5 t.h. 
4,000, voor eiken te onder- 

C 55 - 55 )) - - - honden persoon. 
d :,;5 - 55 )) - - - 

1 

a 80 - 80 Il 23 20 5 70 28 90 

b 80 - 80 Il H 30 2 60 t3 90 
5,000 , 

C 80 - 80 li 5 30 t i5 6 ,s 
1 d 80 - 80 » - - - 

a 105 - 105 ll 40 " 9 80 40 80 

b l05 - to5 n 28 )) 6 50 3, so 
6,000 

C I05 - 105 )) 22 li 4 85 26 8:5 

d I05 - 105 )) -IO )1 2 to 12 10 

7,0001 ~ 
135 8,65 H3 65 56 60 -13 80 70 -iO 

135 2,50 i37 50 44 60 10 40 55 )) 

-135 - i35 )) 38 60 8 50 47 fO 

135 - J35 )) 26 60 S 50 32 iO 

a 165 18,35 183 35 76 50 17 90 94 40 

b 165 H,70 :176 70 61 60 U 25 75 85 
8,000 

C !65 5,70 no 10 55 30 12 20 67 50 

d 165 - 165 )) .,3 30 9 l) s2 ac 
J 
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